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LE RÉVEIL DE LA MARMOTTE
QtW8 vult perdere Jupiter prius dementat
Comment !...
Encore !...
Ça n'est donc pas fini cette affaire de plagiat Frank- Vandervelde-Cornil !...
Il faut croire que non et qu'un certain G. Cornil désire se faire apprécier à sa juste valeur par le grand public.
On se rappelle les faits :
Le 26 février 1896, mes ouvrages sur Les Salaires de la Famille ouvrière et sur L'Epargne de la Femme mariée furent soumis à MM. Ern. Solvay et Somzée qui consentirent à en prendre à leur charge tous les frais de publication.
Le 7 mars 1896, j'envoyai à l'impression ces travaux et un autre projet sur Le Témoignage de la Femme.
Ces trois projets de lois féministes devaient paraître en même temps, faisant partie d'une collection dont je commençais la publication.
La composition typographique du projet sur « les salaires » fut entièrement terminée, antérieurement au 8 avril, date de l'ouverture du congrès féministe de Paris, auquel je devais prendre part comme rapporteur sur la question.
Le 22 avril, je donnai le bon à tirer de la dernière feuille, le tirage des autres feuilles étant achevé.
Le 28 avril, M. Emile Vandervelde, au nom du groupe socia-
liste, déposa une proposition de loi sur c l'Epargne de la femme mariée », ayant précisément pour objet de reconnaître à la femme la propriété séparée de ses salaires et de son épargne, double objet de mes propositions.
Le jour même, je m'empressai de noter la c coïncidence étrange ». Quelques jours plus tard, après avoir pris connaissance du texte de la proposition Vandervelde et des < Développements » ou « Exposé des motifs », signé par M. Vandervelde, j'eus soin de retirer les termes de « coïncidence étrange » pour lancer contre l'honorable leader socialiste l'accusation précise de plagiat (1).
De là, entre M. Vandervelde et moi, une polémique violente, acharnée, qui se prolongea durant deux mois.
Au début, le 28 mai 1896, M. Vandervelde écrivit ceci au Journal de Bruxelles:
Les coïncidences et les analogies que vous relevez, s'expliquent aisément, dit M. Vandervelde, par ce fait seul que nous avons puisé aux mêmes sources.
Je tiens à votre disposition les documents que nous avons cités dans notre exposé des motifs et spécialement le projet français Goirand...
Nous avons cité nos auteurs; je souhaite que M. Frank en fasse de même et qu'il renonce à la ridicule prétention d'une paternité qui ne lui appartient pas.
Emile Vandervelde.
Je répondis :
J'ai cité 198 sources, dont de nombreux documants originaux et inédits que moi seul ai pu consulter, puisqu'ils émanent de ministres étrangers qui les ont élaborés à ma demande et pour mon usage personnel.
M. Vandervelde cite 8 sources : 7 lois étrangères et un seul docu-
(1) Pour bien comprendre certains détails de la polémique entre M. Vandervelde et moi, il faut noter ces deux points :
UEocposé des motifs ou Développements est signé en grandes lettres par M. Vandervelde, seul.
Conformément au règlement de la Chambre, le dispositif du projet a été signé par M. Vandervelde et cinq de ses collègues : MM. Anseele, Berloz, Bertrand, Denis, Destrée.
ment parlementaire qui propose précisément le contraire de l'objet de sa proposition.
Ma conception juridique est originale, nouvelle, indépendante de mes sources.
Je mets M. Vandervelde au défi de montrer dans ses huit sources la théorie juridique qui se trouve dans son Exposé des Motifs.
Louis Frank.
Journal de Bruxelks,
28 mai 1896.
Connaissant dès le premier jour le fin mot de l'énigme et voulant faire constater jusqu'où allait la bonne foi de mes adversaires, je pris soin de laisser entrevoir quelque peu le pot aux roses, et posai à M. Vandervelde cette question précise et formelle.
J'écrivis :
« Si comme il le prétend, M. Vandervelde n'a pas eu personnellement CONNAISSANCE DE MES OUVRAGES, N'EST-CE POINT
parce qu'il s'est borné a signer le travail d'un autre qui n'a point dédaigné d'utiliser l'épreuve de mes projets ? »
Journal de Bruxelles, 28 mai 1896.
M. Vandervelde, avec son assurance habituelle, répondit : « Je me borne a affirmer, UNE FOIS DE PLUS, que nous
NE CONNAISSIONS PAS LE LIVRE DE M. FRANK, QUE NOUS N' AVONS JAMAIS VU SES ÉPREUVES ET QUE LES ÉLÉMENTS DE NOTRE PROJET ONT ÉTÉ EMPRUNTÉS, DE PREMIÈRE MAIN, AUX DOCUMENTS QUE NOUS CITONS DANS NOTRE EXPOSÉ DES MOTIFS. »
E. Vandervelde.
La Chronique, Mercredi, 3 juin 1896.
Chacun devait donc supposer que M. Vandervelde, SEUL signataire de l'Exposé des motifs de son projet, en avait emprunté les éléments, — LUI-MÊME, DE PREMIÈRE MAIN, — aux documents que lui SEUL citait.
Il n'en était rien.
Dans les restrictions mentales (1) de M. Vandervelde, c NOUS » ne signifiait pas « mes collègues, cosignataires du dispositif de ma proposition et moi »; « NOUS » signifiait: « MOI et mon secrétaire volant ».
A la déclaration solennelle de M. Vandervelde, me menaçant même d'un procès en diffamation, j'opposai cette affirmation catégorique :
« Je maintiens tout ce que j'ai écrit contre M. Emile
Vandervelde, sans en retrancher une virgule. Et je mets
l'estimable député au défi de montrer dans ses sources ce qu'il pré-
tend y avoir puisé. »
La Chronique, Vendredi, 5 juin 1896.
Réponse de M. Vandervelde :
Comme il ne convient pas de rester sous le coup de l'inqualifiable accusation de M. Frank, je le mets en demeure de justifier ses allégations devant un ou des arbitres, et je lui propose de déférer la question qui nous divise à votre décision arbitrale.
Journal de Bruxelles,
5 juin 1896.
A M. Jules de Borchgrave.
J'accepte la proposition de M. Vandervelde. M. de Borchgrave accepte d'être arbitre.
Je me proposais de poser à M. Vandervelde devant l'arbitre cette seule et simple question : « Quelles sont vos sources ? Montrez-les ; montrez qu'elles renferment le système juridique développé dans votre Exposé des motifs; montrez-les, puisque les éléments de votre projet, vous dites les avoir empruntés de première main aux documents que vous citez ! »
(1) C'est peut-être en se souvenant de cette dialectique trop subtile du socialiste belge que, au Congrès international socialiste de Londres, le compagnon Lavigne, de Bordeaux, eut le tort grave de traiter de € Jésuite » le camarade Vandervelde. Le respect de la vérité m'oblige à ajouter que M. Vandervelde se borna, d'après le Peuple, à dédaigner cette « plate injure ».
€ Montrez! Faites la preuve !... »
Je ne pouvais prévoir ce qui m'attendait.
Devant M. de Borchgrave, reculade, volte-face de M. Vandervelde. Les affirmations de sa polémique, c'est de la poussière : il n'en reste plus rien.
Devant le juge qu'il a choisi lui-même, il ne daigne pas comparaître, se borne à lui faire savoir — par lettre — qu'il n'a fait que signer le travail d'un autre et livre publiquement enfin le nom de l'auteur du projet, le nom de Georges Cornil.
Immédiatement, je pris l'avis de Maîtres vénérés du Barreau, notamment d'un ministre d'Etat, ancien Bâtonnier de l'Ordre, dont la réponse fut celle-ci :
« Contentez-vous de demander acte de la déclaration « écrite » de M. Vandervelde. Son attitude constitue un aveu d'impuissance et la dénonciation de Cornil est la reconnaissance implicite du plagiat. »
Aux yeux de tous les hommes sérieux et honnêtes, le fait seul que M. Vandervelde, après deux mois de lutte et d'efforts désespérés, renonçait à prouver l'originalité et la paternité de son travail, ce fait seul me donnait pleine satisfaction et constituait un témoignage probant de la sincérité et de la véracité de mes affirmations.
L'arbitrage entre M. Vandervelde et moi n'avait plus désormais aucune raison d'être, et l'arbitre, choisi par mon adversaire seul et agréé par moi, se trouvait sans qualité pour se prononcer vis-à-vis d'un tiers, étranger à la polémique.
La capitulation de M. Vandervelde me suffisait. Le débat public avait eu lieu entre lui et moi. Il était battu, honteux et confus, forcé de désavouer sa signature.
Tandis que la polémique s'agitait bruyamment entre M. Vandervelde et moi, l'auteur du fameux projet Vandervelde s'enveloppait cependant dans l'obscurité de son nom et ne bougeait pas.
J'avais accepté le débat avec M. Vandervelde. J'en étais sorti vainqueur. Que me fallait-il de plus ? Ce que M. Vandervelde s'était reconnu impuissant à établir, son chevalier servant y serait-il parvenu ?..
Par une certaine grandeur d'âme, par dédain pour G. Cornil,
si vaillamment lâché ; par respect pour un noble membre de sa famille, que tous les étudiants en droit et les juristes entourent d'une estime méritée ; par sympathie pour l'Université libre et puis en vue de reprendre mes travaux, j'avais cru bien faire en laissant tomber ce grave et pénible scandale.
G. Cornil avait été jusque-là mon ami; comme étudiant, j'avais reçu les enseignements précieux de son père.
Je me souvins et je me tus.
Bien plus, par déférence pour son père gravement malade, ja cherchai par tous les moyens à éviter que son nom fût même prononcé. Et le jour où l'arbitre, M. de Borchgrave, me révéla officieusement le nom du plagiaire, — que je n'ignorais pas, — j'adressai sur le champ à 6. Cornil, cette lettre sincère, que je ne regrette pas de lui avoir écrite :
Bruxelles, ce vendredi 5 juin 1896.
Mon cher Cornil,
Maintenant que l'arbitrage est accepté de part et d'autre et que Vandervelde vient de livrer ton nom — que je savais depuis le premier jour par Léon L... et deux de tes amis — ne vaudrait-il pas mieux en finir?
(1). Avoue spontanément à M. de Borchgrave que tu as eu
connaissance de mon travail et tout sera dit : ton nom ne sera même pas publié dans la décision arbitrale. J'ai obtenu cette concession de M. de Borchgrave.
Cependant, si tu te refuses à cet aveu loyal et décisif, et si, contrairement à la vérité et à tes intérêts, tu revendiques la paternité de mon projet, je me verrai bien à regret contraint de révéler tout ce que j'ai appris et de rendre le public juge de ta conduite : auquel cas j'userai de ma victoire nouvelle sans faire de quartier et sans nul égard.
Eéfléchis !....
Je souhaite de tout cœur que tu n'aies voulu faire qu'une « blague >, ce qui n'entraînerait pour toi aucune des conséquences fâcheuses d'une lutte ouverte.
J'attendrai jusqu'à dimanche soir ta réponse.
Jusque-là, crois-moi.
Bien à toi, Louis Frank.
(1) Il manque une phrase que je ne puis reproduire.
Cette Ietw lui fut adressée par express et sous pli recommandé, de manière à ce qu'elle ne pût parvenir qu'entre ses mains propres. G. Cornil, qui ne comprit rien à la générosité de mes sentiments, m'accusa dans la suite d'avoir exercé contre lui une tentative de chantage !
La lettre du 5 juin 1896 demeura sans réponse.
L'arbitre M. de Borchgrave me convoqua le 22 juin.
Je me rendis chez lui, croyant y rencontrer M. Vandervelde. J'y reçus communication officielle de la lettre du leader socialiste, par laquelle celui-ci déclinait toute responsabilité dans l'affaire, après toutes ses fanfaronnades et dénonçait, enfin, officiellement son secrétaire volant.
L'objectif principal de ma polémique était atteint.
Mais, oh surprise ! au lieu de M. Vandervelde, G. Cornil se trouvait chez l'arbitre.
Mis en face de lui, je lui dis, sans mâcher mes paroles, crûment et sans ménagement, ce que je pensais de sa personne, de sa conduite et de ses actes. Je le lui dis bien en face, en présence de M. de Borchgrave. Et il accepta, muet, l'expression de mon indignation et de ma révolte.
Il s'était tu
U était moribond.
Je jugeai inutile de l'achever.
Cela se passait le lundi 22 juin 1896, à 5 heures de l'aprèsmidi, dans le cabinet de M. de Borchgrave, rue d'Idalie.
Près de sept mois plus tard, le 13 janvier 1897, M 08 Oscar Ghysbrecht et Gustave Smets-Mondez me prièrent de les recevoir, désireux de s'entretenir avec moi au sujet du différend que j'avais eu avec M. G. Cornil
Par déférence pour ces Messieurs, je consentis à leur fixer rendez-vous.
Us vinrent chez moi le 15 janvier.
Je commençai par leur dire que je les recevais, eux, à titre
personnel ; que, comme confrères, je leur fournirais volontiers tous les renseignements qu'ils pourraient désirer ; mais que, en tant que mandataires du dit Cornil, je me refusais à les recevoir et à leur donner la moindre explication. J'ai dit, ajoutai-je, au sieur Cornil lui-même, le lundi 22 juin 1896, ce que j'avais à lui dire, et cela en face de M. de Borchgrave. Ce que j'ai écrit, demeure écrit. Ce que j'ai dit, reste dit. Les questions d'honneur se règlent dans les quarante-huit heures au plus tard. Je ne vous réponds pas, car G. Cornil n'a droit à aucune réponse.
— Alors vous nous mettez à la porte !... dit M e Ghysbrecht.
— Vous, personnellement, non; car vous êtes des hommes estimables. Mais pour les mandataires de G. Cornil, la porte est là...
Me levant, j'ouvris la porte du vestibule, et sans longues salutations, j'indiquai à ces Messieurs le chemin de la rue....
Grande fut ma stupéfaction, quand on me signala que, dans le Journal des Tribunaux, du jeudi 21 janvier 1897, le sieur Cornil relevait la tête et publiait dans la folie d'un triomphe — qui sera bien éphémère — une lettre abracadabrante, insultant, « un M. Louis Frank, féministe. »
MM: 0. Ghysbrecht et G. Smets, « ses bien affectionnés », lui décernaient gentiment ce candide certificat de virginité immaculée :
Cher ami,
Nous nous sommes rendus, à votre demande, chez M. Louis Frank, et nous lui avons posé les deux questions suivantes :
1° Reconnaissez-vous avoir accusé M. Georges Cornil d'avoir plagié un de vos écrits et plus spécialement de vous avoir soustrait l'épreuve d'une publication que vous vous proposiez de faire paraître pour s'approprier le fruit de votre travail ? Si vous reconnaissez avoir tenu ce langage, maintenez -vous votre accusation?
2° Consentez- vous à constituer un jury d'honneur de quatre membres qui serait appelé à statuer sur le fondement de votre accusation ?
Rien n'a pu déterminer M. Frank à modifier son attitude et nous n'avons pu obtenir de lui d'autre réponse que celle qu'il nous avait faite au début de notre entretien. Cette réponse ne peut s'interpréter que comme un refus de désavouer ou de rétracter les propos qui lui sont
imputés et comme un refus de constituer le jury d'honneur auquel vous lui aviez si loyalement (?) fait offrir de déférer le jugement de cette affaire.
H nous reste, cher ami, à vous exprimer le regret d'avoir aussi complètement échoué dans les négociations que vous nous aviez confiées. Nous nous consolerons par cette pensée que le refus de votre adversaire de soutenir ses accusations devant un jury d'honneur, où toute liberté d'en établir le fondement lui eût été laissée, sera considéré par tout homme sérieux et honnête, comme un aveu d'impuissance qui vous lavera aussi complètement qu'eût pu le faire une sentence arbitrale.
Vos bien affectionnés, O. Ghysbrecht, G. Smets.
Ces Messieurs — oubliant les usages reçus en matière de règlement des questions d'honneur — sont donc venus, le 15 janvier 1897, me réclamer des explications au sujet d'une affaire commencée le 23 avril 1896, et réglée définitivement dans le cabinet de M. de Borchgrave, le 22 juin de la même année.
Cornil a dormi tout l'été, tout l'automne, rêvant sans doute aux dures vérités que je lui avais dites face à face devant l'arbitre. Aux premières neiges, ayant l'illusion de se blanchir la conscience, il m'a envoyé de braves témoins.
J'ai refusé alors de fournir à ces Messieurs des explications c hors de saison ».
Aujourd'hui, je choisis moi-même le Tribunal d'Honneur devant lequel je tiens à m'expliquer en toute franchise. C'est le grand public, — hommes de lois, législateurs, juristes, professeurs, lettrés de tous genres, — qui sera juge du débat. C'est devant lui que je formulerai à présent contre G. Cornil toutes les accusations que j'avais consenti à taire pour ne pas nuire à un ancien ami.
Ah ! Cornil, je craindrais un Tribunal d'honneur !...
Vous oubliez donc qui était le preux chevalier, se dérobant, se cachant, tandis que deux autres se battaient pour lui...
Vous oubliez que, moi, après une polémique publique qui a tourné à la confusion de vos amis, j'ai accepté l'arbitrage proposé et l'arbitre choisi par M. Vandervelde...
Vous oubliez que M. Vandervelde, malgré toute sa fierté, a cane sur le terrain
Provoqué par M. Vandervelde, j'ai accepté l'arbitrage avec lui seul. Ma dignité dont je suis seul juge, m'interdisait d'accepter sur le terrain une substitution de personne et, après avoir écrasé le Maître, de recommencer la lutte avec l'un de ses servants...
Je craindrais un Tribunal d'Honneur, moi !...
Malheureux Cornil ! Vous à qui j'ai dit en pleine figure vos vérités, chez M. de Borchgrave, par quelle aberration nouvelle pouvez-vous croire et laisser s'accréditer que je sois homme à colporter derrière le dos de certaines gens ce que je redouterais de leur dire en face !...
Votre attitude, Cornil, constitue une bravade nouvelle. Elle est à la fois un acte d'impudence et d'imprudence.
Acte d'imprudence, de votre part, car, malheureux et inconscient garçon, vous venez de signer votre arrêt de mort.
Un Tribunal d'Honneur !
Parfait, Cornil...; mais j'en choisirai seul les membres.
Des milliers de lecteurs apprécieront c la loyauté de votre conduite » et « l'impuissance de mes accusations ».
LA POLÉMIQUE FRANK -VANDERVELDE
Pour l'édification du lecteur, j'exposerai ici toute la polémique qui s'est engagée entre M. Vandervelde et moi. Mon but est de placer sous les yeux de chacun les pièces du procès. On aura ainsi l'occasion de constater que je donne toutes ces pièces sans y apporter le moindre changement, tandis que sous la plume de mes adversaires, ces mêmes documents apparaissent mutilés et faussés.
La polémique remonte au 23 avril 1896.
Le jour même du dépôt du projet Vandervelde, j'adressai à L'Indépendance belge la lettre suivante :
Monsieur le Directeur,
J'apprends que deux propositions de loi ayant pour objet l'épargne et les salaires de la femme mariée viennent d'être déposées à la Chambre.
Je tiens à noter une coïncidence.
Hier même, j'ai remis à mon imprimeur le bon à tirer de deux volumes sur ces mêmes matières et qui renferment le résultat d'une étude approfondie de ces questions.
Je pourrais trouver cette coïncidence étrange. Je préfère n'y voir qu'un événement heureux pour la cause féministe que je défends depuis neuf ans.
Je m'en félicite doublement, attendu que l'auteur de ces propositions est un féministe de conversion récente : preuve que la cause gagne à la fois du terrain et des prosélytes.
Veuillez agréer, monsieur le Directeur, l'assurance de*ma considération la plus distinguée.
Louis Frank.
L'Indépendance belge, 23 avril 1896.
M. Vandervelde répondit :
Monsieur le Directeur,
Vous publiez, dans votre numéro du 25 avril, une lettre de M. Frank, qui semble trouver étrange que nous ayons déposé une proposition de loi sur l'épargne de la femme mariée, alors qu'il se prépare à publier deux volumes sur la même matière.
Quelle que soit l'importance que la personnalité de votre correspondant donne a tout ce qui sort ou se prépare à sortir de sa plume, force m'est d'avouer que j'ignorais complètement ses intentions à cet égard.
Au surplus, je ne vois pas bien pourquoi l'approche de « cet heureux événement » était de nature à suspendre notre initiative parlementaire.
Recevez, Monsieur le Directeur, l'expression do mes sentiments très distingués.
E. Vanderveldk.
L'Indépendance fit cette remarque :
M. Vandervelde a l'air do se fâcher de ce que M. Louis Frank félicite le mouvement féministe du précieux appoint que sa conversion récente à ce mouvement lui apporte. Félicitez donc les gens!
V Indépendance belge, 2G avril 1896.
A la suite do la lettre de M. Emile Vandervelde, L'Indépendance behje publia cette riposte :
Monsieur le Directeur,
Oui, je le maintiens, il est étrange que le groupe socialiste présente à la Chambre une proposition ayant pour double objet de reconnaître à la femme mariée le droit de disposer de son épargne et de ses salaires, précisément la veille de la publication de mes deux volumes sur chacune de ces matières.
Comme lu question féministe est et doit demeurer étrangère aux mesquines rivalités de partis, dans tous les Parlements du monde où siègent de vrais détenseurs des intérêts féminins, il est de règle de présenter toutes les propositions d'ordre féministe au nom de membres appartenant à chaque groupe parlementaire important. Si les socialistes avaient eu réellement en vue d'assurer le succès de la proposition, ils auraient agi comme le font partout les féministes sensés, et le projet présenté au nom des divers groupes eût obtenu un assentiment général. Quant à moi. je n'aurais jamais, dans un tel cas. songé à soulever la moindre revendication; car, bien que * bourgeois -, j'ai mis au service
de cette cause généreuse toute mon ardeur et tout mon dévouement, en me confinant toutefois sur un terrain exclusivement scientifique : c'est dire que je repousse toute visée ambitieuse ou agitatrice.
Peu m'importe donc d'où vienne l'initiative parlementaire : c'est le fait seul du dépôt de ces projets qui constitue « l'événement heureux ».
Mais ce qui serait un événement néfaste et ce qu'on ne doit pas permettre, c'est que le fruit d'un travail consciencieux et désintéressé soit absorbé dans le vide du collectivisme pour exhausser les tréteaux des dandys socialistes.
Recevez, monsieur le Directeur, Fassuranco de ma considération la plus distinguée.
Louis Frank.
P. S. — Ci-joint, je vous remets un exemplaire de chacun de mes volumes, qui paraîtront sous peu de jours, quand le tirage en sera
achevé.
ISIndépewlance belge,
28 avril 1896.
M. Vandervelde oublia de répondre.
Après avoir lu le texte do la proposition Vandervelde, je lançai contre l'estimable député socialiste l'accusation formelle de plagiat. Ce qui rouvrit la polémique.
Le Journal de Bruxelles publia cet échange de lettres :
LOUIS FRANK CONTRE EMILE VANDERVELDE
M. Vandervelde, chef de la gauche socialiste, accusé par M. Frank d'avoir « plagié » son projet sur « l'épargne et les salaires de la femme mariée », nous écrit la lettre suivante que nous publions, de mémo que la réponse de M. Frank, à notre « tribune libre » :
Monsieur le Directeur,
M. Louis Frank accuse les auteurs de notre projet de loi sur l'épargne de la femme mariée d'avoir dérobé les épreuves et plagié les idées du livre qu'il a fait paraître ou qu'il va faire paraître sur cette question
Nos explications, < que vous attendez avec curiosité », seront très simples : nous n'avons pas eu connaissance des épreuves de M. Frank et les analogies d'expressions qu'il signale entre son étude — que je ne connais pas encore et dont j'ai appris l'existence par les lettres-réclames qu'il a cru devoir publier — s'expliquent par ce fait que nous avons puisé aux mêmes sources : les documents parlementaires, lois et propositions de lois qui concernent l'épargne de la femme mariée.
Si vous mettiez mon affirmation en doute — et j'aime à croire que vous ne le ferez pas — , je tiens à votre disposition les documents que nous avons cités dans notre exposé de motifs et spécialement le projet de M. Goirand, en France, ainsi que le rapport sommaire auquel il a donné lieu.
Nous avons cité nos auteurs; je souhaite que M. Frank fasse de même et renonce à cette ridicule revendication d'une paternité qui ne lui appartient pas.
Recevez, monsieur le Directeur, l'expression de mes sentiments distingués.
Emile Vandervelde.
M. Louis Frank répond à la lettre de M. Vandervelde en les termes que voici :
Monsieur le Directeur,
Pour faire reconnaître que la paternité du projet sur « l'épargne et les salaires de la femme mariée » m'appartient, je n'aurais nul besoin de lancer à la légère contre M. Emile Vandervelde l'accusation de plagiat. Il me suffirait de rappeler la campagne que je mène depuis 1888 en faveur de ces réformes, mes écrits et mes conférences données un peu partout, même aux Maisons du Peuple.
Depuis quatre ans, plus particulièrement, je n'ai cessé de revendiquer pour la femme mariée le droit de disposer de son épargne et de ses salaires (1). L'idée première de la réforme a été lancée par moi, en Belgique, en 1891, précisément à l'époque où M. Emile Vandervelde combattit la thèse de l'affranchissement des femmes, au congrès international ouvrier. (Rapport officiel du congrès. Bruxelles, 1893, p. 84, 80.)
Je comprends que M. Vandervelde me reproche avec élégance une paternité « ridicule » qui le gêne. Malheureusement... pour lui, elle existe.
(1) Notamment dans mon Essai $ur la condition politique delà femme, Paris, Rousseau, 1892, p. 184. — Rapport à la première assemblée générale de la Ligue féministe, 27 novembre 1892. — Catéchisme de la femme, Gilon, 1894, 7 e et 8*' leçons.— Cotas sur la législation féministe, professé à l'Université de Bruxelles, avril 1895, etc.
Je n'ignore pas qu'il est « ridicule » de défendre les idées généreuses alors qu'elles sont trop nouvelles pour être acceptées par tous ; mais je sais bien aussi qu'il est « habile > de s'attribuer des idées généreuses que Ton avait d'abord combattues, lorsqu'elles sont enfin tout près de triompher.
Pour tout esprit impartial et honnête, la question de paternité ne peut m'être contestée. Dans l'espèce, elle importe peu cependant.
J'ai accusé M. Emile Vandervelde, lui seul, seul signataire des « Développements » ou Exposé des motifs de la proposition n° 172, d'avoir plagié une épreuve de mes travaux.
Si, comme il le prétend, il n'a pas eu personnellement connaissance de mes ouvrages, n'est-ce point parce qu'il s'est borné à signer le travail d'un autre qui n'a point dédaigné d'utiliser l'épreuve de mes projets ?
Vraiment, je ne m'explique pas que M. Vandervelde n'ait pas assez do confiance dans son talent personnel pour se livrer à une petite manœuvre qui est le fait d'esprits sans valeur et sans originalité personnelles.
Je më plains d'un plagiat de cinq idées, caractérisé non par des analogies, mais par des identités d'expressions.
D'après M. Vandervelde, ces prétendues « analogies > s'expliqueraient par le fait que nous aurions puisé aux mêmes sources !... L'explication est vraiment digne de l'excessive finesse de l'estimable député. Malheureusement, les sources citées par M. Vandervelde ou son secrétaire n'ont nullement la portée que leur attribue l'honorable représentant
Dans aucune des lois étrangères sur lesquelles M. Vandervelde entend s'appuyer, on ne parviendra à trouver la* pensée générale et le double objet de mes propositions, la combinaison des cinq idées fondamentales que j'ai précisées, la méthode, l'ordonnance du travail, les expressions typiques, les mots caractéristiques que j'ai relevés.
Bien plus, la proposition Goirand, adoptée par la Chambre française le 27 février 1896, et que M. Vandervelde cite comme l'une des sources de son projet, propose précisément le contraire de ce qu'il demande, lui.
Quant à mes deux volumes, ils sont en grande partie basés sur des documents originaux et inédits, que nul autre que moi n'a pu consulter : ces documents émanent de ministres étrangers qui les ont élaborés à ma demande et pour mon usage personnel.
J'ai l'honneur de déposer entre vos mains toutes ces pièces originales.
Il est donc faux que M. Emile Vandervelde et moi ayons pu puiser aux mômes sources.
En présence de l'aplomb de M. Vandervelde, une seule chose m'étonne : c'est qu'il ne m'accuse pas, moi, de l'avoir plagié, lui.
Il nous réserve peut-être cette plaisante surprise pour sa prochaine réponse.
Quant aux * lettres-réclames » dont parle M. Vandervelde, j'avoue n'y rien comprendre. Peut-être veut-il faire allusion à la plaquette que j'ai adressée aux Chambres et à la presse pour démasquer son plagiat. Mais de quoi se plaint- il ?
C'est une « lettre-réclame > pour lui, car il y est cité vingt-quatre fois !..
Je profite de la lettre nouvelle de M. Vandervelde pour maintenir avec la même certitude toutes mes accusations basées sur la logique et sur la vérité.
Veuillez, Monsieur le Directeur, agréer l'assurance de mes sontiments
de haute considération.
Louis Frank.
Journal de Bmxelles, 28 mai 1896.
En même temps, Y Art Moderne publia contre moi cet article, dont on va pouvoir apprécier le ton de bienséance et la loyauté parfaite.
Qu'on n'oublie pas que je revendiquais la paternité d'un système juridique original, fondé sur la combinaison de cinq idées nouvelles. On vorra ce que devient ma revendication fondamentale sous la plume de ces honnêtes adversaires.
ART MODERNE I 3 la gç m t.
Voici, e encore une fois, savez-vous », une affaire de plagiat?
Vous vous rappelez, sans doute, que dernièrement on a monté une garde terrible et fait une conduite de Grenoble assourdissante à l'italien d'Annunzio. l'admirable auteur de V Innocent, parce que, dans les quelques myriades de lignes qu'il a agencées en romans célèbres, un patient épuceur de coccinelles a trouvé encastrées des bouts de phrase réminisçant Guy de Maupassant, pour autant que je m'en souvienne, ou le Sar Péladan ; des bouts de phrase flottant là comme les épaves, à peine visibles, d'un brick naufragé sur les vagues infinies des atlantique?. Repêchées et alignées en un tableau comparatif adroitement condensé, ça avait l'air de quelque chose. Mais dans le tas, c'était aussi péremptoire qu'un grain de sel dans les sables du Sahara ou qu'une tousserie dans la canonnade de Sedan.
Il y a quelque dix ans, un travail analogue fut tenté, chez nous, par •d'adroits coupeurs de fil en seize, pour démontrer que les poésies charmantes de Georges Khnopff n'étaient qu'un pillage de Verlaine. Et jadis le même procédé fut essayé par les médiocres qui, invariablement, accompagnent le talent comme la vermine parasite les grands fauves, pour établir que Phèdre n'était que le plagiaire d'Esope, et La Fontaine Je plagiaire de Phèdre. Sans compter Corneille plagiant le Romancero dans le Cid, et Shakespeare les conteurs italiens dans Roméo et dans Othello.
Le cas actuel n'est pas littéraire. Il est juridique. Mais pourquoi s'étonjierait-on si des mœurs aussi chicanières et aussi étroitement revendi-
catoires passent du domaine de l'art proprement dit à tous les territoires où l'on écrit môme sans art. Un M. Louis Frank, dont il est impossible de ne pas avoir entendu parler tant il se charge lui-même d'entretenir les résonances où vibre son nom à étymologie annonciatrice d'audace, et qui qualifie sa demeure, on ne sait en vertu de quelle délégation : Office féministe universel ! vient de publier une ébouriffante brochure au sujet d'un prétendu plagiat dont il aurait été victime.
Il s'agit de la rédaction d'un projet de loi et d'un rapport à l'appui sur r Épargne de lu Femme mariée! Le coupable serait Emile Yandervelde ! Emile Vandervclde dont la brillante, féconde et turbulente personnalité ne semble vraiment pas avoir besoin d'aller faire des emprunts, fût-ce à VOffice féministe universel.
La théorie du plagiat tel que l'entend « cet officier > est vraiment c tourneboulante », comme eût dit Rabelais, et désarticule toutes les notions sur la matière. 11 érige le monopole en une institution qui, si elle était acceptée, condamnerait bientôt l'humanité au silence, ce qui réjouirait peut-être Maeterlinck, mais rendrait l'existence morose. Il croit, en sa candeur séraphique, que dès que, sur un sujet courant, fût-ce l'épargne de la femme mariée, il a coulé en phrases banales les idées circulantes, non seulement ces idées lui appartiennent comme des papillons happés au vol, mais aussi les mots dont il s'est servi, fussentils de ceux qui réalisent au suprême degré la notion des Communia Omnium, des choses qui sont à l'usage de tous et qui n'appartiennent à personne, telles que l'atmosphère et les eaux courantes.
Voici un échantillon de cette abracadabrante conception, produite avec accompagnement d'un tapage tintamarresque : c'est textuellement extrait de l'œuvre dont ici s'occupe notre critique. On croit rêver dans une cloche à plongeur.
Proposition Vandervelde
23 avril 1896.
Il existe'...
Dominés par le désir d'aboutir au plus TÔT...
La proposition de loi... réduite à de modestes limites...
Notre but unique pour le moment c'est d'empèciier qu'un mari débauché, paresseux et dissipateur, puisso rendre inutile le dévouement d'une femme qui peine et économise...
Proposition Louis Frank
Discutée à la Ligue féministe, en janvier 189:1.
A l'impression le 6 mars 1896.
Il existe...
Dksirki:x d'assurer tout d'abord...
Il i ni porto qu'une législation équitable remplace, au plus tôt...
Xotrk système, plus modeste, se borne pour lk moment...
Il faut... empêcher... Puisque ce
BUT
Si le mari est ouvrier prodigue, ivrogne ou débauché; s'il s'adonne à la boisson ou mène une existence odieuse dans la ]>aresse... il a le droit de s'emparer... des économies... mari dissipateur,..
... qui peine..,
... qui économise...
... le dévouement d'une femme...
Qu'un mari puisse toucher les salaires de sa femme, et mettre la main sur ses moindres économies...
... touclier...
revision...
législation civile...
Soutenir le ménage...
Elever les enfants...
Dépenses frivoles et de luxe...
Ressources du ménage...
Mari paresseux et dissipateur...
Subir...
Abus...
Dans les classes laborieuses les faibles ressources du ménage ne laissent pas d'excédent permettant de faire les frais d'un contrat de mariage...
... Celles qui n'ont Vautres biens que leur travail pourront-elles seulement y songer ?
Classes laborieuses...
Les femmes qui peinent...
qui peinent.., ... qui économise...
Toute femme sait pousser le dévouement.
Que le mari puisse profiter du travail de sa compagne.
Qu'il soit maître des salaires et des gains de sa femme...
... toucher...
révision...
législation civile...
Améliorer son petit ménage...
Ménages qui ne se soutiennent...
Elever ses enfants...
... Toilettes, plaisirs, folles dépenses...
Ressources du foyer...
Combien n'est-il pas de maris
PARESSEUX, DISSIPATEURS
Elle subit...
Abus...
Dans les classes pauvres, les conjoints qui, au moment du mariage, ne possèdent (Vautres ressources que leurs salaires, par économie, se marient sans contrat de mariage...
Quand on songe... Classe laborieuse...
Vous vous frottez les yeux, lecteur? Vous vous demandez si l'aile de la folie n'a pas touché votre front? Eh bien, il y en a comme ça deux pages et demi, compactes !
On se tâte pour savoir à quel détraquage est en proie l'intellect du directeur de l'Office féministe universel et quelle extravagance le travaille ? Est-ce sérieusement ou dans une intention mystificatoire qu'il a bâti cet échafaudage ahurissant? Veut-il du bruit, rien que du bruit, et le bruit lui suffit-il même quand il est fait d'une tempête de quolibets?
Emile Vandervelde a répondu, très flegmatique : c Mais, cher Monsieur, votre projet était encore secret puisqu'il n'était pas imprimé, vous le dites vous-même en tête de la colonne réservée à votre prose. Je ne l'avais ni vu ni connu le 23 avril 96, quand mes amis et moi avons déposé le nôtre. Le mystère qui vous fait trépigner est d'une explication simplote : nous avons pris tous deux aux mêmes sources, du domaine public : les documents parlementaires, lois, projets de lois surgis en
divers pays sur cette question qui est partout à Tordre du jour ; si je suis plagiaire vous Têtes au moins autant que moi. Vous me faites l'effet d'un fou qui hurlerait qu'on le vole quand on va boire aux fontaines Wallace. > Si la doctrine frankinienne s'implante, nous verrons bientôt quelque autre théoricien poussant à bout le système, crier comme un brûlé qu'on lui a pris des syllabes et des monosyllabes! et, dressant un tableau où il fera la statistique des qui, des que, des la, des ma, des con, des eu qu'on lui aura dérobés, réclamer vengeance aux dieux et aux hommes. Dans les traités d'aliénation mentale, on cite des malades qui font de tels soulignages et on les classe parmi les incurables destinés au gâtisme final et déplorable.
Art moderne,
31 mai 1896.
Ce qui est « tourneboulant », ce qui « indique un détraquage de l'intellect du directeur » de l'Art moderne, c'est sa façon d'exposer les faits, car je me refuse à supposer que M e Picard, toujours de si bonne foi, ait osé se risquer à falsifier et à tronquer les pièces du procès. Je préfère croire qu'il n'a rien compris à la question.
Je me suis plaint d'un plagiat de cinq idées nouvelles, plagiat caractérisé par un démarquage d'expressions. L'Art moderne travestit les pièces du procès et a soin de ne pas souffler mot de l'objet capital de ma revendication. Ces Messieurs sont excusables. Dénués de la moindre idée et ayant passé leur vie à enfiler des mots à sonnette, ils ne pouvaient comprendre en quoi consiste un plagiat d'idées.
Au Peuple, qui eut soin de reproduire toutes les attaques de M. Vandervelde et les insultes de l'Art Moderne^ns publier mes réponses, je me bornai à requérir l'insertion de cette lettre :
A la Rédaction du Peuple.
Messieurs,
Vous avez pris soin de publier la lettre de M. Emile Vandervelde parue dans le Journal de Bruxelles du 30 mai, sans vous donner la peine d'y ajouter ma réponse. Peut-être était-elle un peu trop longue pour vos lecteurs. Aussi vais -je vous la résumer:
Je n'aurais nul besoin d'accuser de plagiat l'honorable M. Vandervelde, pour faire reconnaître que la paternité du projet sur « l'épargne et les salaires de la femme mariée » m'appartient. Il me suffirait de rappeler la campagne que je mène en faveur de ces réformes depuis 1888, mes écrits et mes conférences en faveur de ces réformes.
L'idée première de ce projet a été lancée par moi en Belgique, en 1891, précisément à l'époque où M. Vandervelde combattit la thèse de l'an ranch issement des femmes, au congrès international ouvrier (Rapport officiel du Congrès, Bruxelles 1893, p. 84, 86).
J'ai accusé M. Emile Vandervelde, lui seul, seul signataire des « Développements » de la proposition n° 172, d'avoir commis un plagiat de cinq idées, plagiat caractérisé non par des analogies, mais par des identités d'expressions.
D'après M. Vandervelde, ces prétendues « analogies » s'expliqueraient par le fait que nous aurions puisé aux mêmes sources.
M. Vandervelde cite huit sources : 7 lois étrangères et un document parlementaire qui propose précisément le contraire de ce qu'il demande, lui. Preuve que M. Vandervelde n'a pas même lu ses sources !
De plus, dans aucune àVs lois étrangères sur lesquelles M. Vandervelde entend s'appuyer, on ne parviendra à trouver la pensée générale et le double objet de mes propositions, la combinaison des cinq idées fondamentales que j'ai précisées, la méthode, l'ordonnance du travail, les expressions typiques, les mots caractéristiques que j'ai relevés dans le plagiat.
Dans mes deux ouvrages, j'ai cité 198 sources, dont de nombreux documents originaux et inédits que nul autre que moi n'a pu consulter : documents émanaut de ministres étrangers qui les ont élaborés à ma demande et pour mon usage personnel. J'ai déposé entre les mains du directeur du Journal de Bruxelles toutes ces pièces originales.
Quant à la théorie que M. Vandervelde prétend avoir trouvée dans les sources qu'il cite, c'est une théorie juridique nouvelle, que j'ai créée et je mets l'honorable député au défi de mentionner parmi ses sources une loi ou un auteur qui l'ait exposée avant moi.
Le plagiat existe. Les hommes de science dont l'avis seul me préoccupe, me donneront raison. L'opinion des politiciens a trop peu de valeur, à mes yeux, pour que je m'y arrête.
Hecevez, Messieurs, mes sincères salutations.
Louis Fkank.
Le même jour, le 3 juin 1896, M. Emile Vandervelde adressa à deux journaux les lettres suivantes :
Monsieur le Directeur, Monsieur le Kédacteur en Chef,
Je me fais véritablement sera- M. Frank nous(!î) accuse d'avoir
pule d'encombrer vos colonnes plagié un livre qui n'avait pas
d'une polémique que M. Frank est encore paru, quand nous avons dé-
probablement seul à ne pas trouver posé notre projet de loi sur l'épar-
fastidieuse. gne delà femme mariée.
Je ne veux retenir de la nouvelle lettre de votre correspondant que cette accusation : avoir plagié une épreuve de ses travaux.
Comme il ne me convient pas do rester sous le coup de cette inqualifiable accusation, je mets M.
Frank en demeure de justifier ses accusations devant un ou des arbitres.
Et puisqu'il a choisi votre journal (1) pour se livrer à des attaques auxquelles j'entends mettre fin, je lui propose de déférer la question qui nous divise à votre décision arbitrale.
Je vous prie, Monsieur le Directeur,...
Emile Vandervelde.
A M. Jules de Borchgrave.
Directeur du Journal de Bruxelles.
Pour étayer cette prétention, vraiment én-h-orme, comme disait Flaubert, il affirme que j'ai dérobé ou fait dérober une épreuve de son travail.
Si j'attachais plus d'importance à sa personnalité et si je devais supposer que l'on me croit (sic) capable de pareille vilenie, je ferais immédiatement à M. Frank un procès en diffamation.
Je me borne donc à affirmer, une fois de plus, que nous ne connaissions pas le livre de M. Frank, que nous n'avons jamais vu ses épreuves et que les éléments de
NOTRE PROJET ONT ÉTÉ EMPRUNTÉS DE PREMIÈRE MAIS, AUX DOCUMENTS QUE NOUS CJTONS DANS NOTRE EXPOSÉ DES MOTIFS^
Recevez, M. le Rédacteur en chef, l'expression de mes sentiments distingués.
Emile Vandervelde.
A M. le Rédacteur en chef de La Chronique.
J'envoyai aussitôt à La Chronique la réponse suivante :
Monsieur le Directeur,
Ceci est mon dernier mot.
Je comprends qu'un élégant marquis de la démocratie dédaigne un roturier comme moi.
Chacun sait que mon incompétence dans la question féministe n'a d'égale que la haute autorité de M. Vandervelde dans cette matière comme dans toutes les autres.
Je maintiens tout ce que j'ai écrit contre M. Emile Vandervelde, sans en retrancher une virgule. Et je mets r estimable député au défi de montrer dans ses sources ce qu'il prétend y avoir puisé.
(1) Il est faux que j'aie choisi le Journal de Bmxelks comme organe de ma polémique.
Ma plaquette fut reproduite par l'honorable organe de la droite, et c'est M. Vandervelde lui-même qui, le premier, écrivit au Journal de Bruxelles.
Je pourrais ajouter un paragraphe nouveau à l'histoire des variations de M. Vandervelde, en faisant remarquer que le jour même où, dans la Chronique, il me menace d'un procès en diffamation (î), il propose dans le Journal de Bruxelles de soumettre la question à l'arbitrage du directeur de cet organe.
Qu'il fasse donc un procès. Il sera d'un salutaire exemple de voir un député socialiste se mettre avec confiance sous la protection de la justice de son pays.
Recevez, Monsieur le Directeur, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
Louis Frank.
4 juin 1896.
Par lettre du 5 juin, je fis savoir à M. Jules de Borchgrave, Directeur du Journal de Bruxelles, que j'acceptais, sans réserve, l'arbitrage proposé par M. Vandervelde et que je m'en rapportais à sa décision souveraine.
MON ACTE D'ACCUSATION
Je m'attendais à défendre devant M. de Borchgrave la paternité de mon travail et à soutenir ]' accusation de plagiat formulée contre M. Vandervelde.
Pour prouver à l'arbitre la légitimité de mes griefs, je déposai entre ses mains, le 12 juin 1896, le document suivant, que je livre aujourd'hui à la publicité comme acte d'accusation contre le plagiaire de mon ouvrage, plagiaire connu maintenant.
RAPPORT A M. DE BORCHGRAVE
Le 7 mars 1896, je remis à mon imprimeur, M. Alf. Vromant, 3, rue de la Chapelle, les manuscrits de trois projets de lois féministes, appartenant à la collection des travaux préparatoires de revision du Code civil, que je prépare depuis plusieurs années et dont L'Indépendance Belge annonça la prochaine publication. (L'Indépendance belge, 4 août 1895.) %
Mes projets sur « l'Epargne et les Salaires de la Femme mariée » devaient être présentés au Congrès Féministe Universel qui se réunit à Paris le 8 avril. J'étais, en effet, désigné comme rapporteur pour l'examen de cette question.
Grâce à la diligence de l'imprimeur, la composition typographique de mes deux projets fut terminée avant le 8 avril, date de l'ouverture du Congrès. Le bon à tirer ne fut donné que le 22 avril.
Le 23 avril, j'appris, à ma grande surprise, par la lecture des journaux, que M. Emile Vandervelde avait déposé à la Chambre
des Représentants une proposition de loi sur L'Epargne de la Femme mariée, ayant précisément le double objet de mes deux propositions : « Salaires et Épargne de la femme mariée. » Je me bornai à signaler dans la presse la « coïncidence étrange », félicitant la cause féministe de l'événement heureux de la conversion au féminisme du député socialiste.
Peu après, à la suite de la lecture des « Développements » et de la « Proposition de Loi », n° 172, jo lançai contre M. Vandervelde l'accusation formelle de plagiat. D'où, dénégations de M. Vandervelde ; puis, polémique qui se prolongea dans une série de journaux, pendant plusieurs semaines . A la fin, après m'avoir opposé une série de démentis contenant de nombreuses inexactitudes, M. Vandervelde proposa un arbitrage et offrit de confier la médiation à M. de Borchgravo, membre de la Chambre des Représentants. J'acceptai sans conditions et l'arbitrage et l'arbitre proposés par M. Vandervelde.
Je me plains du plagiat de l'un de mes projets : Les Salaires de la Famille ouvrière.
Mon projet a été rédigé de la manière la plus consciencieuse. Il est en préparation depuis janvier 1892. J'ai fait une série d'observations personnelles ; j'en ai basé d'autres sur 198 sources quo j'ai pris soin de citer. La plupart des idées que j'exprime dans mon projet, m'appartiennent en propre. Elles me sont personnelles. La combinaison des cinq idées fondamentales que j'ai précisées, constitue une théorie juridique nouvelle que j'ai été amené à créer à la suite de nombreuses années d'études, patientes et laborieuses, passées modestement dans le calme et le silence de mon cabinet de travail. Grâce à ces études et à mes travaux que le monde scientifique connaît depuis dix ans, j'ai acquis dans la question féministe une certaine compétence que M. Vandervelde est peut-être seul à vouloir ignorer.
La vérité et le fait de mes travaux antérieurs sur la question fértiiniste, m'autorisent à affirmer en toute conscience que mon ouvrage sur « les salaires de la famille ouvrière » est une œuvre originale et personnelle, une œuvre d'initiative et de critique juridique, et non pas, comme mon adversaire a voulu le faire croire, une œuvre banale do compilation de textes, tombés depuis longtemps dans le domaine public. Ma création juridique est indépendante des sources que j'ai citées.
Le projet Vandervelde présente avec le mien des analogies frappantes. On y trouve le même double objet de la proposition ; la concordance absolue et parfaite des cinq idées fondamentales en toutes leurs parties ; la même ordonnance de travail, la mémo méthode ; enfin, un ensemble systématique d'expressions caractéristiques communes
Pour expliquer cette extraordinaire coïncidence de deux projets identiques, surgissant à la même heure, renfermant une extraordinaire coïncidence d'idées originales communes aux deux travaux, idées exprimées par une non moins extraordinaire similitude d'expressions, ayant pour auteurs deux personnes dissemblables d'opinions et de caractère, dont l'activité intellectuelle est dirigée dans des domaines différents ; l'un (M. Frank) ayant une raison impérieuse de faire son travail (le congrès féministe de Paris, 8/12 avril 18i)6) ; l'autre n'en ayant aucune : pour expliquer toutes ces extraordinaires coïncidences, M. Vandervelde a donné cette réponse fort simple :
« Les prétendues analogie* que vous signalez, s'expliquent aisément par le fait que nous avons puisé aux mêmes sources. »
L'explication pourrait avoir un fondement, si mon travail était une vulgaire compilation. Malheureusement pour M. Vandervelde, c'est une œuvre originale.
D'ailleurs, la vérification des huit sources citées par M. Emile Vandervelde prouve péremptoirement que ces huit sources ne renferment ni le système juridique que M. Vandervelde a présenté dans ses « Développements », ni la combinaison des cinq idées fondamentales, ni l'ordonnance du travail, ni la méthode, ni les expressions typiques, ni les mots caractéristiques que j'ai relevés.
Donc, l'œuvre de M. Vandervelde, contrairement aux affirmations réitérées qu'il a lancées dans sa polémique, se présente comme une œuvre indépendante des sources, avec tous les caractères apparents de la nouveauté et de l'originalité.
Nous nous trouvons ainsi en présence de deux travaux originaux, traitant la même matière spéciale, formulant une même conception juridique nouvelle, ouvrages analogues quant à l'idée, identiques quant à la formule d'expression du langage.
Comment expliquer cependant ces extraordinaires coïncidences ?
Les coïncidences, si bizarres qu'elles puissent paraître, doivent nécessairement avoir une raison d'être. Ici, la cause, c'est le plagiat.
Il n'est pas admissible qu'une personne qui, comme moi, a consacré les meilleures années de sa jeunesse à l'étude de la question féministe et à la publication d'ouvrages scientifiques sur la matière, ait pu se rendre coupable de plagier le texte d'un menu projet de loi intempestif, présenté sans cause, à la fin d'une session parlementaire encombrée de travaux, par un politicien de talent sans doute, mais qui, absorbé par les luttes de la politique active, n'a jamais pu jusqu'ici trouver le loisir de concentrer son attention sur ces matières complexes, délicates, et tout à fait spéciales.
Il y a plagiat.
Nous allons le démontrer par trois méthodes différentes d'investigation : par un ensemble de preuves intrinsèques; puis, par un ensemble de preuves extrinsèques ; enfin, par un ensemble de preuves mixtes.
A) Preuves intrinsèques :
La comparaison des deux projets (proposition Vandervelde et l'épreuve de mon ouvrage) établit :
1° qu'il y a entre cette proposition et mon ouvrage une même pensée générale, une combinaison originale de cinq idées communes, associées par un même fil conducteur de la pensée, par une logique identique ;
2° qu'il existe entre ces travaux une même méthode, une même ordonnance du travail ;
3° qu'on observe entre eux une identité d'expressions caractéristiques communes, provenant d'un démarquage ;
4° qu'on trouve entre le projet Vandervelde et le mien une identique contradiction commune dans le raisonnement ;
5° qu'enfin, entre l'épreuve de mon projet et la proposition Vandervelde, on remarque une similitude plus étrange encore : l'omission commune d'une idée fondamentale, clef de voûte du système.
Combinaison originale de cinq idées communes
I. Accorder à la femme mariée la libre disposition : 1° du produit de
son travail ; 2° de son épargne.
II. .Respecter les principes de la législation actuelle ; ne toucher ni au principe de l'autorité maritale, ni au principe même de la communauté légale entre époux.
in. Reconnaissant l'impossibilité pour les femmes du peuple de faire un contrat de mariage ou de réclamer la séparation de biens, soustraire au régime de communauté le produit du travail et l'épargne de la femme mariée, et les placer, de droit commun, sous le régime de la séparation.
IV. Renverser la présomption mucienne et admettre que les sommes économisées par une femme laborieuse soient présumées provenir de son travail.
V. Modifier les règles de la preuve; étendre l'empire de la preuve testimoniale pour permettre à la femme mariée d'établir la provenance des biens acquis par ses gains personnels.
Même méthode — Même ordonnance du travail
3° Identité d'expressions caractérisques communes.
Proposition Louis Frank
Discutée à la Ligue féministe, en janvier 1898.
A l'impression le 7 mars 1896.
Il existe...
Désirkux d'assurer tout d'abord...
Il importe qu'une législation équitable remplace, au plus tôt...
Notre système, plus modeste, se borne pour le moment...
Il faut... empêcher... Puisque ce
AU PLUS TÔT
La proposition de loi.... réduite à de modestes limites...
Notre but unique pour le moment c'est d'empêcher qu'un mari débauché, paresseux et dissipateur puisse rendre inutile le dévouement d'une femme qui peine et économise...
Toute femme sait pousser le dévouement.
Que le mari puisse profiter du travail de sa compagne.
Qu'il soit maître des salaires et des gains de sa femme...
révision...
législation civile...
Améliorer son petit ménage... Ménages qui ne se soutiennent...
Élever ses enfants...
... Toilettes, plaisirs, folles dépenses...
Ressources du foyer...
Elle subit...
Dans les classes pauvres, les conjoints qui, au moment du mariage, ne possèdent <F autres ressources que leurs salaires, par économie, se marient sans contrat de mariage...
Quand on songe...
Classe laborieuse...
Sauvegarder les biens personnels de la femme contre toutes dilapidations de maris prodigues...
Mari dissipateur...
Que la femme puisse mettre ses gains a l'abri des tendances dissipatrices d'un mari.., moyen, moyen...
Le législateur a pour devoir...
Il s'agit d'abolir des privilèges en protégeant les femmes du peuple et en les mettant sur le même pied et au même rang que les femmes de la classe riche ou aisée qui sont protégées par un contrat de mariage et par la faculté qu'elles ont de demander la séparation de biens.
C'est peut-être du pain qu'elle assure à ses enfants.
Sans doute, en théorie,... mais comme Vétat présent des choses humaines...
Loin de bouleverser les princi-
... le dévouement d'une femme...
Qu'un mari puisse toucher les salaires de sa femme et mettre la main sur ses moindres économies...
revision...
législation civile...
Soutenir le ménage...
Élever les enfants...
Dépenses frivoles et de luxe...
Ressources du ménage...
Subir...
Dans les classes laborieuses les faibles ressources du ménage ne laissent pas d'excédent permettant de faire les frais d'un contrat de mariage...
... Celles qui n'ont d'autres biens que leur travail pourront-elles seulement y songer ?
Classes laborieuses...
... La femme mariée dispose d'un moyen de mettre ses biens personnels a l'abri des dilapidations d'un mari dissipateur : ce moyen, c'est la séparation de biens, soit conventionnelle, soit judiciaire.
Le législateur a le devoir...
Ce que la femme riche peut toujours faire elle-même, grâce à ses ressources, le législateur a le devoir de le faire pour la femme nécessiteuse...
... fournit le pain à toute une famille...
Théoriquement, il est incontestable que dans Vétat actuel de notre législation...
jKous avons donné à notre pro-
pes du Code civil, au contraire, nous les harmonisons...
Fruit du travail de la femme.
Produit du travail.
Fbuit de son labeur...
Maigres économies, modeste pécule...
Le système de nos lois...
Sans même porter la moindre atteinte au principe de Vautoritè maritale...
En fait...
En droit...
En somme, l'expérience favorable de la plupart des peuples étrangers...
Par l'adoption de notre proposition nouvelle, la Belgique et la France se borneraient à suivre Vexemple des nations étrangères.
Créanciers de celui-ci (du mari;...
La présomption mucienne doit être renversée.
Les biens d'une femme qui travaille seront toujours présumés lui appartenir comme propriété séparée... provenir...
Quel que soit le régime matrimonial adopté par les époux...
La femme est seule admise...
... La femme est considérée comme séparée de biens en ce qui concerne le produit de son travail...
Etendre à l'épargne et aux salaires de la femme la clause de la
SÉPARATION DE BIENS
(A r . B. — Le code civil désigne sous le titre de < clause de séparation de biens », les dispositions des articles 1536 à 1539).
... La femme pourra prouver la provenance de ses biens personnels par tous les moyens de preuve admis par la loi, et même par témoins...
position la forme la plus respectueuse des principes de notre législation actuelle...
Fruit du travail de la femme.
Produit du travail.
Fruit de son labeur...
Maigres économies, modeste patrimoine...
Le système de notre proposition...
Nous n'avons pas touche' au principe de Vautoritè maritale...
Dans la réalité des faits...
En droit...
Est-il nécessaire de rappeler pour finir, que la plupart des pays civilisés nous ont précédés dans la voie suivie par notre proposition de loi ?...
Créanciers de celui-ci (du mari)...
Sont prési4mées provenir du travail ou de l'épargne personnels de la femme, toutes les sommes...
Quel que soit le régime matrimonial des époux...
La femme est admise...
Placer sons le régime de la séparation de biens le fruit du travail et de V épargne personnels de la femme...
Le produit du travail et de l'épargne persounels de la femme est soumis aux dispositions des articles 1536 a 1539 du code civil.
La femme est admise à prouver par toutes voies de droit, même par commune renommée (\\), la consistance (Vj des biens qui sont le fruit de son travail ou de son épargne personnels...
Ce n'est point..; ce n'est point Ce n'est pas..., c'est uniquement
c'est tout simplement...
Notre proposition est des plus Lb système de notre proposition
simples... est fort simple...
Nous nous bornons à demander... Nous nous bornons à soustraire
Soustraire au régime de commu- au régime de communauté... le fruit
nauté le fruit du travail et V épargne du travail et de V épargne personnels
personnels de la femme. de la femme.
SOUSTRAIRE... SOUSTRAIRE
L'éloquence du tableau ci-dessus rend tout commentaire superflu.
Même contradiction commune
J'ai écrit :
« Notre proposition est des plus simples. Nous nous bornons à demander..., à soustraire au régime de communauté le fruit du travail et l'épargne personnels delà femme. » (p. 27, 28, 94, 95, 100.)
Plus haut, j'avais dit que je maintenais le régime de la communauté légale comme régime légal.
Mon propre travail contient à cet égard une évidente contradiction que j'ai formulée à dessein. Mon but était d'arriver à détruire en fait le régime de communauté, tout en déclarant, en paroles, que je le maintenais.
Mon plagiaire qui n'est point né malin, ne s'est guère aperçu de ma petite supercherie. Il coupe dans le pont; et, comme si quelque démon voulait l'enfoncer, il me reproduit textuellement:
« Le système de notre proposition est fort simple. La communauté reste le régime matrimonial légal. Nous nous bornons à soustraire au régime de communauté et à placer sous le régime de la séparation de biens le fruit du travail et de V épargne personnels de la femme. »
Or, comme 90 p. c. des femmes belges se marient sans contrat; comme la grande majorité des femmes de la classe laborieuse subviennent par leur travail à leurs besoins, en plaçant sous le régime de la séparation le fruit du travail de la femme, on détruit fatalement le régime de communauté.
Mon grand malin de plagiaire n'a pas compris cela. En me plagiant, préoccupé uniquement de la lettre de mon texte et
non du sens de mes idées, il reproduit servilement ma flagrante contradiction.
L'illustre savant a laissé là sa carte de visite.
Omission commune d'une idée fondamentale, clef de voute du système
Quelle est cette omission ?
Dans mon projet primitif (jusqu'à la 3 e épreuve), j'ai proposé de conférer à la femme mariée le droit de disposer librement de ses salaires.
Or, l'idée fondamentale manquait. Avant d'affranchir la femme quant à l'objet du contrat, il fallait commencer par l'émanciper quant à la faculté de contracter.
Permettre à la femme de disposer de son salaire, c'est quelque chose sans doute ; mais ce n'est rien, si on ne lui concède pas d'abord le droit de louer ses services librement, sans l'assistance maritale.
L'omission de cette idée fondamentale constituait de ma part une bévue inexplicable, que je suis presque confus de devoir avouer.
Eh bien ! Cette méprise colossale, vraiment ébouriffante, se retrouve dans le projet Vandervelde.
Heureusement pour moi, une circonstance fortuite m'amena à effacer de mon travail mon erreur première.
Dans sa séance du 17 avril 1896, le Conseil supérieur du Travail de Belgique, sur la proposition de M. Hanquet, adopta, par 25 voix contre 9 et une abstention, la proposition suivante : « La femme mariée peut s'obliger par contrat de travail avec le consentement exprès ou tacite de son mari... » Ce vote du Conseil supérieur du Travail m'ouvrit les yeux. Je reconnus l'absurdité do mon projet primitif. Il importe tout d'abord,dis-je, de reconnaître à tout être humain, à la femme mariée comme à toute autre femme, le droit de travailler librement, sans nulle autorisation. Le 18 avril, à la dernière minute, après quatre ans d'études, je modifie mon projet et ma dernière épreuve. La rectification était aisée : il suffisait d'apporter une légère addi-
tion aux derniers feuillets : pages 92 et 113 de mon travail (1). Je corrige mon texte, tandis que mon plagiaire, ignorant la modification apportée au texte primitif et à la 3 e épreuve, reproduit ma « gaffe » ; de telle sorte qu'il a présenté à la Chambre un projet ridicule et illogique, dépourvu de sa clef de voûte :
La femme peut disposer librement de ses salaires, mais elle ne peut disposer librement de son travail !...
La comparaison de mon épreuve et du projet Vandervelde prouve le plagiat.
B) Preuves Extrinsèques :
Le plagiat se démontre encore par un ensemble de preuves extrinsèques.
J'ai eu l'honneur de remettre au juge arbitral cinq propositions d'auteurs différents, autorisant la femme mariée à disposer de ses salaires (2).
Comparez ces projets, d'abord entre eux; puis, avec le projet Vandervelde ; enfin, avec le projet Frank ; vous reconnaîtrez :
1° que ces projets ne se ressemblent pas entre eux ;
2 # qu'ils ne ressemblent pas au projet Vandervelde ;
3° qu'ils ne ressemblent pas au mien ;
4° qu'au contraire les projets Vandervelde et Frank ont la ressemblance frappante des jumeaux. Preuves nouvelles établissant le plagiat.
Nous nous trouvons en présence d'un plagiat.
Quel est le plagiaire ?
Est-ce Vandervelde ? Est-ce moi ?
Ce ne peut être moi ?
. Qui a, pour la première fois, soulevé, d'une manière sérieuse, devant la cour d'appel de Bruxelles, le 3 décembre 1888, le problème de l'affranchissement des femmes ?
(1) J'ai remis entre les mains de M. de Borchgrave la 3 e épreuve originale de mon projet et le texte de mon travail définitif. Un simple coup d'œil permet de constater la modification apportée a mon travail, au dernier moment
(2) Projets Bridel, Vaudois, Chauvin, Goirand et Prins.
Qui a défendu, devant les Facultés de Paris et de Bruxelles, la thèse féministe ? Qui a créé la Ligue féministe en Belgique ?
Qui a publié le catéchisme de la femme, traduit en huit langues ? Qui a donné à Bruxelles le cours de législation féministe ? Qui a consacré toute sa jeunesse à la défense et à la propagation de l'idée féministe ?
Qui a, le premier, dans ses écrits, émis l'idée de revendiquer pour la femme le droit de disposer de ses salaires et de son épargne ?....
Est-ce Vandervelde ?
Qu'il réponde....
Quant à l'idée de mon projet, je l'ai lancée depuis le mois de janvier 1892 et n'ai cessé de la propager durant quatre ans par mes écrits et mes conférences, en ayant bien soin toutefois de ne pas révéler les modalités de ma réforme.
Quant au projet lui-même, j'établis par des pièces certaines qu'aucune preuve contraire ne pourrait infirmer :
1° que ce projet a été soumis à M. Ernest Solvay le 26 février 1896 ; qu'il l'a parcouru et a accepté d'en prendre à sa charge tous les frais d'impression ;
2° que mon travail a été livré à l'impression le 7 mars ;
3° que les épreuves des dernières feuilles m'ont été remises antérieurement au 8 avril, date de l'ouverture du congrès féministe de Paris.
Que Vandervelde prouve donc que son travail était terminé antérieurement au 26 février 1896 ?
H ne le pourrait.
Le plagiaire est donc Vandervelde, et non pas moi.
Une série de circonstances, un faisceau de faits et de détails viennent corroborer et confirmer les preuves du plagiat.
I. Une expression typique : c Fruit de son labeur
Désireux de faire une œuvre littéraire en même temps que juridique, j'ai écrit mon travail avec soin.
Un de mes amis, M, Michot, homme de lettres de talent, lieu-
tenant de réserve de l'armée et professeur de littérature à l'Institut Dupuich, a consenti à revoir mon manuscrit au point de vue littéraire. J'ai cherché à éviter le plus possible de désagréables répétitions de mots. Ainsi, aux pages 14 et 15, je me suis vu contraint d'employer 10 fois le mot c travail. » Pour éviter d'user dix (10) fois de la même expression, j'ai employé huit fois le mot « travail, » et je me suis servi deux fois de l'expression c labeur >.
L'expression « fruit de son labeur » est donc ici une expression exceptionnelle, nécessitée par une recherche de style. Cette expression devait être exceptionnelle, car le mot « labeur » n'est pas un synonyme absolument exact du mot « travail », puisque « labeur » est un terme spécial, désignant tout particulièrement un génie de travail, le « travail pénible ». Mon plagiaire qui n'est nullement fixé sur la juste valeur, sur la signification exacte et sur la propriété des termes, ne s'est pas aperçu que c fruit de son labeur » est une circonlocution de circonstance et non un terme courant, absolument correct. Il n'a pas vu que dans mon œuvre c'est une pierre exceptionnelle et rare. La périphrase lui plaît. Il l'emploie deux fois en 50 lignes, alors que moi, je ne m'en suis servi que deux (2) fois dans l'espace de 112 pages !
II. Essais de dissimulation du plagiat
Gomme tout plagiaire, le mien n'a pas commis la folie de se borner à copier servilement mes phrases entières et à reproduire tous mes arguments. Il a cru devoir prendre quelques mesures de précaution pour éviter de se faire pincer.
Ces mesures de précaution, nous allons successivement les passer en revue.
1° Pour étayer un projet de cette importance, d'ordre social, il. était nécessaire, de la part d'un économiste doublé d'un féministe, de montrer, par un chiffre au moins, l'importance croissante que prend le sexe féminin dans la répartition du travail et dans la production des richesses. Un chiffre exact devait avoir ici une éloquence décisive. Il était indispensable de citer au moins un chiffre, comme le fit M. Hector Denis, quand, à la Chambre des Représentants, à la séance du 4 avril 1895, il proposa de conférer aux femmes le droit de suffrage communal. Le plagiaire,
lui, a pris soin de ne point dire dans son projet combien de femmes laborieuses sa proposition va affranchir. Il omet cet argument fondamental des 882,219 femmes occupant en Belgique des situations lucratives indépendantes. Son devoir de féministe et d'économiste était pourtant de l'indiquer. Le chiffre est connu, renseigné dans la statistique officielle, première source à consulter. Le plagiaire ne le fait pas. Il me connaît trop bien. Il sait que j'ai la réputation d'être un féministe statisticien. Il supprime tout chiffre, afin de ne pas éveiller de soupçon.
2° D'autre part, le plagiaire prend la précaution, inutile, hélas ! pour lui, de laisser de côté l'argument le plus puissant, mais aussi le plus banal qui puisse être invoqué en faveur de la thèse. A la connaissance de tous les observateurs, une grande partie des millions gagnés en salaires par les femmes, sont gaspillés au cabaret par les maris. Permettre à la femme mariée de toucher elle-même le produit de son travail et d'en disposer librement, doit être l'un des moyens les plus efficaces de combattre et de restreindre l'alcoolisme, en enlevant à beaucoup d'hommes les moyens de s'adonner à la boisson. Cet argument est vulgaire ; il est cependant d'une irrésistible puissance. Pourquoi mon plagiaire ne s'en sert-il pas, puisqu'il est si bien au courant de la question féministe et que je ne cesse de développer cette idée-là dans mes conférences et dans mes écrits ? Est-ce par manque de sympathie pour la cause de la tempérance? Mon plagiaire socialiste n'ignore pas que l'usage de l'alcool est interdit dans les Maisons du Peuple. Non, il doit savoir cela ; mais il sait surtout que je suis un défenseur convaincu du féminisme et de l'anti-alcoolisme (1) ; il craint qu'en invoquant l'argument, il ne vienne aussitôt à l'esprit de tous cette pensée spontanée : < Ça, mais c'est du Frank tout pur ! > Aussi, évite-t-il avec soin le premier argument qu'un féministe sincère aurait invoqué. Il l'évite parce qu'il me craint.... Il l'évite pour dissimuler son plagiat.
3° Autre preuve de la dissimulation du plagiat :
Suppression systématique du mot « Salaires ».
« Dans tous les pays de l'Europe et partout, on entend par « salaires » la rémunération du travail. C'est la définition du
(1) La Femme contre V Alcool par Louis Frank, 1895.
père de l'économie politique, Adam Smith. Définition classique que M. Vandervelde ne peut ignorer. (Voy. Georges Cornil, Du Contrat de Travail, 1895, p. 12.)
Le mot * salaires » est donc l'expression consacrée. Le projet Vandervelde a pour objet de reconnaître à la femme mariée la libre disposition de ses salaires. Que fait le plagiaire ?
Il emploie une seule fois le mot salaire, terme propre, universellement admis.
Et il emploie la périphrase :
fruit de son labeur : 2 fois, fruit de son travail : 2 fois, produit de son travail : 1 fois.
Soit, une seule fois, le terme propre ; et cinq fois, la périphrase.
Il évite avec un soin méticuleux l'emploi du terme propre « salaires ».
Pourquoi cela ?
Parce que mon ouvrage qu'il plagie, est intitulé les « salaires de la famille ouvrière »; que, en tête de chacune des 115 pages du volume se trouve la répétition du titre « les salaires ».
La préoccupation constante de ne pas faire usage du mot classique « salaires » ; le soin qu'il a de cacher un terme consacré qui pourrait révéler la source de son larcin; son souci de couvrir d'une périphrase le mot « salaires », titre du volume plagié, établit la dissimulation et confirme les preuves évidentes du plagiat.
4° Autre preuve de dissimulation : le faux titre.
Pour cacher l'origine de la fameuse « source commune », mon plagiaire donne à son travail un faux titre. Il donne pour titre à sa proposition : « L'Epargne de la Femme Mariée », titre faux.
Pourquoi est-ce un titre faux ?
Parce que sa proposition a pour but d'accorder à la femme mariée le droit de disposer de ses salaires et de son épargne. Les quelques auteurs qui se sont occupés de la question, Bridel, Chauvin, le projet Vaudois, Goirand, Prins intitulent leurs projets : « du salaire », ou « du droit pour la femme de disposer du produit de son travail. »
Mon plagiaire emploie donc un titre inusité.
Titre non seulement inusité, mais impropre et illogique.
Titre impropre :
L'objet principal de la proposition Vandervelde est d'accorder à la femme mariée le droit de disposer du fruit de son travail, puis de son épargne.
Or, comment s'appelle scientifiquement le fruit du travail ?
Corail va nous répondre :
« Partout, dans tous les pays et pour toutes les écoles, la rémunération du travail s'appelle : salaires. » (Cornil, Contrat de Travail, p. 12).
Le salaire est la rémunération directe du travail, tandis que l'épargne est, soit l'excédent des recettes sur les dépenses, soit l'accumulation de cet excédent.
L'idée première, directe, principale, générique du projet est donc l'idée exprimée parle mot c salaires ».
Or, il est d'usage constant en littérature et en science de donner pour titre à un ouvrage, le mot ou les mots caractéristiques, exprimant l'idée maîtresse et fondamentale.
Le titre propre, le titre exact et adéquat à l'idée de l'ouvrage devait être « les salaires de la femme mariée. »
Mon plagiaire n'ose employer ce titre, parce que celui de mes deux ouvrages qu'il plagie, est précisément intitulé « les salaires de la famille ouvrière ».
Le titre de la proposition Vandervelde est non seulement incorrect et impropre ; il est, de plus, souverainement illogique.
En effet, le but de la proposition Vandervelde est, dans l'ordre logique, de permettre à la femme mariée :
1° de toucher son salaire ;
2° d'en disposer librement pour ses besoins personnels ou pour ceux du ménage ;
3° éventuellement, d'économiser une épargne.
Pourquoi donc, M. Vandervelde donne-t-il à sa proposition un titre fondé sur l'idée tertiaire, accessoire et particulière de son projet ? Pourquoi ne donne-t-il pas à sa proposition le titre exact et logique, le seul impliquant l'idée première et principale : « Les salaires ».
Pourquoi ? Parce qu'il plagie mon ouvrage « Les salaires de la Famille ouvrière. » Il donne un titre illogique et impropre, à seule fin de mieux dissimuler son plagiat.
Et ce titre d'Épargne, inusité, incorrect, illogique, est ici, dans l'espèce, d'autant plus étrange et plus faux que le projet du « socialiste » Yandervelde est présenté au nom du parti socialiste, qui, défendant l'idée collectiviste, ne cesse de combattre l'idée même de l'épabgne !
III. Les « Gaffes » de la précipitation
Ainsi que je l'ai écrit, des le début, — et l'examen approfondi de son exposé ne fait que confirmer mes premières observations, — le texte des c développements » de la proposition Vandervelde n'est qu'un résumé maladroit et hâtif des points essentiels de mon ouvrage sur Les salaires de la famille ouvrière.
Dans sa précipitation fiévreuse, le plagiaire, voulant arriver c bon premier », avant la publication de mes deux ouvrages, n'a pas eu le temps d'examiner à tête reposée les divers éléments de la question. Bien plus, il n'a même pas lu les sources qu'il a la hardiesse de citer. Car des huit sources qu'il mentionne, aucune ne renferme ce qu'il affirme y avoir puisé ; et de ces huit sources, deux contiennent précisément le contraire de ce qu'il prétend leur faire dire. Aussi, mon plagiaire commet-il sept méprises énormes. Les « gaffes » de la précipitation du plagiat peuvent être divisées en quatre groupes :
1° les erreurs d'omission ;
2° les erreurs d'addition ;
3° deux de mes pièges — artifices de propagande — qu'il prend pour des arguments scientifiques et qu'il copie servilement ;
4° un changement de mot produisant un contresens.
Erreurs d'omission.
a) Le plagiaire, s'inspirant de mon épreuve (que j'ai pu corriger) oublie l'idée fondamentale du système : accorder à la
femme mariée le droit de louer ses services sans l'assistance maritale. C'est un oubli pyramidal. Car, avant de reconnaître à la femme mariée le droit de disposer de son salaire, c'est-à-dire avant de l'émanciper quant à l'objet du contrat de travail, il fallait commencer par lui reconnaître le droit d'engager ses services sans nulle autorisation, c'est-à-dire l'émanciper quant à la capacité de contracter.
Dans le plagiat comme dans mon épreuve, l'idée fondamentale, la clé de voûte, fait défaut. Mon plagiaire omet de proclamer le principe que la femme aura le droit de travailler librement.
b) A un autre point de vue, le plagiaire qui se dit « féministe >, oublie d'accorder à la femme mariée le droit d'ester en justice pour tout ce qui est relatif à ses salaires et son épargne, conformément aux lois anglaise, finlandaise qu'il a la prétention de connaître. Concéder à la femme mariée un droit, c'est ne rien lui donner du tout, si on ne lui assure pas, en même temps, le moyen de faire valoir ce droit. Obliger une femme d'ouvrier à requérir l'autorisation de la justice, c'est-à-dire du tribunal civil pour l'habiliter à introduire une action en justice de paix, par exemple, c'est, en fait, l'empêcher d'exercer cette action.Le plagiaire n'a pas entrevu tout cela.
Copiste inintelligent, il copie vite et mal. Son système qu'il calque sur le mien, devient grotesque en raison des contresens du copiste. Et notre « féministe d'occasion » en arrive ainsi à accoucher en somme d'une merveille d'idiotie, d'un fœtus sans tête et sans bras ni jambes.
Erreurs d'addition.
Dans sa précipitation hâtive, mon plagiaire a ajouté à mon texte deux nouveautés montrant clairement qu'il n'a même pas lu deux de ses huit sources.
A) La gaffe Goirand
Sur deux points, je n'ai pas été pillé. Encore ces deux points ajoutés par l'honorable auteur de la proposition parlemen-
taire, constituent-ils des « gaffes », prouvant à l'évidence que le plagiaire n'a môme pas lu les sources qu'il a la hardiesse de citer.
« Le système de notre proposition, écrit M. Vandervelde, est fort simple. La communauté reste le régime matrimonial légal. Nous nous bornons à soustraire au régime de communauté et
à PLACER SOUS LE REGIME DE LA SÉPARATION DE BIENS LE FRUIT DU TRAVAIL ET DE L'ÉPARGNE PERSONNELS DE LA FEMME » (page
A l'appui de sa proposition, mon plagiaire, dans l'espace de quarante lignes, invoque deux fois la proposition de loi Goirand, adoptée par la Chambre des députés de France, le 27 février 1896.
Or, la proposition Goirand, citée avec tant de légèreté par M. Vandervelde, dit le contraire :
« Le but que nous avons poursuivi, écrit M. Goirand, c'est de permettre à la femme de pouvoir affecter le produit de son travail, soit aux besoins de sa famille, soit aux siens personnels; mais nous n'avons pas voulu aller au-delà. Notamment, nous n'avons pas cru pouvoir attribuer à la femme un droit qui est refusé au mari, celui de constituer un patrimoine distinct, qui eût été la négation de notre droit commun, celui de la communauté... (1). »
De plus, l'article 1 er , alinéa 2, de la proposition de loi votée par la Chambre française, le 27 février 1896, porte ceci :
« Les biens acquis par la femme avec ses gains personnels appartiennent a la communauté. »
Ce qui est précisément le contraire de ce que propose M. Vandervelde.
Si le plagiaire s'était donné la peine de lire et de chercher à comprendre le projet Goirand, il aurait appris que, d'après cette proposition, la femme peut devenir « encaisseur », mais non « propriétaire » de ses salaires ; que ce projet aggrave le régime de communauté et, comme je l'ai écrit incidemment, « ne soustrait aucunement le produit de l'activité féminine au régime de communauté et ne place pas sous le régime de la séparation
(1) Chambre des députés de France, n° 1609. Annexe au procès-verbal delà séance du 14 novembre 1895. Rapport de M. Goirand, p. 4.
de biens le fruit du travail et de l'épargne personnels de la femme. »
Cette erreur grossière ne m'appartient pas ; j'en abandonne bien volontiers la paternité légitime au député socialiste et à son secrétaire volant.
B) L'erreur de la lot norwégienne
A un autre point de vue, mon plagiaire a voulu apporter à mon travail une correction et y faire une ajoute. Sa précipitation Ta mal servi. U a, en effet, réellement consulté une de mes sources, — la loi norwégienne de 1888 — mais l'ayant mal lue, il lui fait dire ce qu'elle est loin de porter.
« D'autres législations, dit-il, assimilent la femme mariée à la femme non mariée quant à la capacité patrimoniale. * A l'appui de cette affirmation, dans une même parenthèse d'équivalence, il cite comme sources la loi anglaise du 18 août 1882 et la loi norwégienne du 29 juin 1888.
Or, cette assimilation des lois anglaise et norwégienne est fausse, car il n'y a entre elles aucune analogie.
En effet :
1° en Angleterre, la loi de 1882 a établi la séparation de biens comme régime légal, tandis qu'en Norwège le régime légal est la communauté ;
2° en Angleterre, la femme peut faire le commerce sans l'assistance maritale, tandis qu'en Norwège, sous la loi de 1888, l'autorisation du mari est requise ;
3° en Angleterre, l'autorité maritale est abolie, tandis qu'en Norwège, la loi de 1888 l'a maintenue.
Mon plagiaire a mal lu la loi norwégienne. Si, à la vérité, la loi du 29 juin 1888, chap. II, art. 11, porte que : « la femme mariée a la même capacité que la femme non mariée et dispose de ses biens... », cet article 11 contient en outre ce paragraphe que mon plagiaire n'a pas aperçu :
SOUS LES RESTRICTIONS INDIQUÉES A LA PRESENTE LOI
Il n'a eu le temps que de lire la moitié de l'article 11.
Il a cru pouvoir se dispenser de lire l'article 14 de la loi norwégienne qui porte ceci :
« La communauté est administrée par le mari seul ; toutefois, il ne peut, sans le consentement de sa femme, en aliéner plus du dixième, à titre gratuit. »
Que devient, dès lors, l'assimilation de la femme mariée à la femme non mariée, dans la loi norvégienne du 29 juin 1888 ? La vérité, est que mon plagiaire n'a pas lu la source Goirand et qu'il a mal lu et lu incomplètement la source norvégienne ; qu'il fait dire ainsi à la loi norwégienne ce qu'elle ne porte pas.
ni
Deux artifices de propagande servilement copiés.
A dessein, j'ai employé deux artifices de propagande auxquels s'est laissé prendre mon plagiaire qui, pris inconsciemment dans mes embûches, a reproduit, avec une naïveté suave, comme arguments probants et scientifiques, deux jolis pièges à plagiaires de mon invention. Qu'on en juge.
Premier artifice :
J'avais écrit :
c En droit, le législateur peut adopter notre proposition, sans même porter atteinte au principe de la puissance maritale. »
(page 27.)
Mon plagiaire répète :
« Nous n'avons pas touché au principe de V autorité maritale. »
J'employais, moi, cet artifice de propagande, destiné en fait à ne pas effaroucher mes adversaires. Le plagiaire, léger et irréfléchi, ne s'est point aperçu de mon piège, qu'il invoque, lui, comme un argument juridique.
Comme argument, ma phrase n'avait aucune portée. Du moment que je permets, en effet, à une femme mariée de disposer librement du produit de son travail et de constituer, en dehors de tout contrôle marital, un pécule séparé et distinct, je porte en fait et en droit atteinte au principe de l'autorité maritale. J'y touche.
Eh bien, cet artifice, le plagiaire se l'approprie, et commet ainsi bien inconsciemment un non-sens identique à mon piège.
Second artifice :
J'avais écrit :
« ... Loin de bouleverser les principes du Code civil, nous les
harmonisons...; dans le régime de la communauté légale, le mari conservera la jouissance et l'administration des biens de sa femme hormis des biens que la femme aura acquis par son travail... »
Le plagiaire répète :
« Nous avons adopté la formule lapins respectueuse des principes de notre législation actuelle.... nous n'avons pas touché au principe même delà communauté légale entre époux.... »
Or, ce que j'ai écrit là, formait un nouvel artifice. En autorisant les femmes de la classe laborieuse à constituer un pécule séparé et distinct, je détruisais en fait le régime de communauté pour les 90 p. c. de ménages qui, en Belgique, se marient sans contrat.
Ici encore, le plagiaire se laisse prendre à mon traquenard et il reproduit bêtement mon argument qui était, chez moi, un artifice voulu, pour les besoins de ma cause.
Un changement de mot qui produit un contresens.
Une double caractéristique, originale, de mon projet, c'est qu'il renverse la présomption mucienne et modifie les règles de la preuve. Mon projet formule une dérogation aux dispositions de l'article 1341 du Code civil, étend l'empire de la preuve testimoniale, afin de permettre à la fennpe mariée d'établir la provenance des biens acquis par ses gains personnels.
Je vais montrer ici quel était le but de ma proposition et comment le plagiaire, dans sa précipitation et sa légèreté, a transformé ma pensée. Deux mots d'abord de la présomption mucienne.
D'après un avis de Mucius Scévola, qui fait autorité et s'est maintenu dans la législation durant des siècles, quand la provenance de biens ou de choses appartenant à la femme n'est pas connue, ces biens sont toujours présumés provenir du mari. Jadis, la présomption mucienne était en fait parfaitement justifiée : d'une part, la femme ne travaillant pas, le mari seul gagnait et acquérait toutes les ressources nécessaires au foyer ;
d'autre part, le droit successoral excluait les filles du partage des successions ou ne leur accordait qu'une part moindre que celle des fils. De ces deux causes, il résultait que généralement les femmes ne possédaient rien. Vouloir maintenir aujourd'hui la présomption mucienne, c'est fermer les yeux à l'évidence.
Car, comme je l'ai établi, rien que chez les principaux peuples civilisés, 43,234,126 femmes participent à la vie économique des peuples, subviennent elles-mêmes par leur labeur à leur entretien et contribuent ainsi à l'accroissement de la richesse publique. Dès lors, la présomption mucienne ne s'explique plus et doit être renversée. Son maintien, écrivais-je, serait à la fois un non-sens juridique et une hérésie économique (p. 87, 88, Les Salaires de la famille ouvrière).
Le plagiaire devant M. de Borchgrave a prétendu qu'il ignorait ce que je voulais dire, quand je lui ai parlé de la présomption mucienne. « Je ne connais pas cela, a-t-il répondu. D'ailleurs, je n'en parle même pas >.
Il n'en parle pas, je vous crois. Mais comme M. Jourdain, il fait de la prose, ou plutôt du « droit romain », sans le savoir.
Inconsciemment — ce qui donne une preuve nouvelle de sa bêtise, — il renverse la présomption mucienne, sans le savoir, sans s'en douter. Il fait la chose sans employer le mot :
« Sont présumées provenir du travail ou l'épargne personnels de la femme, toutes les sommes ou valeurs versées par celle-ci à une caisse d'épargne ou à toute autre institution de prévoyance. (Art. 2, alinéa 2 de la proposition Vandervelde.)
Voilà mon plagiaire inconscient, renversant la présomption mucienne, sans qu'il s'en doute lui-même.
D'autre part, le renversement de la présomption mucienne se lie étroitement à la modification que j'ai apportée au système des preuves.
Je vais montrer la connexité existant dans mon projet entre la modification de l'article 1341 du Code civil et le renversement de la présomption mucienne.
Supposons :
X meurt laisant sa femme X a , qui possède, elle, 2,000 francs d'économies, déposés à la caisse d'épargne.
Les héritiers de X prétendent que les 2,000 francs appartiennent à la communauté ou à X lui-même.
D'après mon système, l'épouse X a sera autorisée à prouver par toutes voies de droit, même par la preuve testimoniale (en vertu de ma dérogation au principe de l'article 1341 du Code civil), qu'elle a acquis cette somme par son travail et son épargne. Elle appellera en témoignage ses anciens patrons notamment qui reconnaîtront que durant x années elle a été employée chez eux et qu'elle a pu ainsi, par son esprit d'économie, constituer le dit pécule de 2,000 francs.
Voilà mon système, simple, logique et rationnel :
La femme pourra établir même par témoins la provenance de son pécule.
J'assimile, moi, le dépôt du pécule de la femme mariée aux « dépôts nécessaires ». (Code civ., art. 1348, 2°.)
Mon plagiaire, le célèbre G. Cornil, nouveau et éminent Cujas, n'a vu que du feu dans tout mon système. Il n'y a rien compris.
L'extension de la preuve testimoniale devient chez lui « la commune renommée » (art. 2, alinéa 1 er proposition Vandervelde). Puis, il change le mot « provenance > en «consistance » et en arrive alors à créer une folie juridique de ce goût-ci : Par commune renommée, une nuée de commères pourra donc s'inscrire en faux contre les énonciations des registres de la caisse d'épargne. La commune renommée pourra établir que le livret de la femme X a est d'un montant de 2,000 francs et non de 1,200, comme l'affirmerait la caisse d'épargne.
La « consistance » d'un livret de caisse d'épargne se détermine par elle-même.
Ce qu'il fallait permettre de rechercher et d'établir, c'était non pas la « consistance », c'est-à-dire la détermination du quantum, mais la « provenance » des économies de la femme mariée, c'est-à-dire l'origine, la source du pécule de la femme.
Nous avons, ici encore, une preuve éclatante du plagiat,, résultant de l'idiotie du projet Vandervelde.
En résumé, nous nous trouvons en présence d'un plagiat paraissant le 23 avril 1896, alors que le bon à tirer du travail original sérieux a été donné le 22.
Plagiat caractérisé par les éléments suivants :
a) concordance absolue et parfaite de cinq idées nouvelle s r constituant un système juridique original ;
b) omission commune d'une idée fondamentale, omission commune à L'ÉPREUVE du projet Frank et à la proposition Vandervelde;
c) concordance systématique de la méthode et de l'ordonnance du travail ;
d) identité d'une série d'expressions caractéristiques, attestant le « démarquage » ;
e) identique contradiction commune dans le raisonnement des. rédacteurs des projets Frank- Vandervelde ;
f) preuves extrinsèques établissant que les quelques autres travaux sur la matière ne ressemblent en rien aux projets Frank- Vandervelde, tandis que les projets Frank- Vandervelde sont d'une ressemblance frappante, dans les cinq idées plagiées ;.
g) preuves évidentes de la dissimulation du plagiat : faux titre, omission préméditée du mot « salaires », etc.
h) sept erreurs grossières provenant de la précipitation du plagiaire; erreurs qui seraient inexplicables de la part d'un féministe sérieux ou d'un véritable homme de science.
Le plagiat existe. Il résulte du fait seul de la difformité du projet Vandervelde : « fœtus sans tête et sans bras ».
COUP DE THÉÂTRE
M. Vandervelde entendait mettre fin à mes attaques, fût-ce même en m'intentantun procès en diffamation.
Il réclame un arbitrage et désigne lui-même l'arbitre.
J'accepte et l'arbitrage et l'arbitre choisi par mon adversaire.
Je me flattais de l'espoir de pouvoir enfin demander à M. Vandervelde quelles étaient ses « fameuses sources communes », et je comptais avoir bientôt l'occasion de le confondre.
Mais, événement inattendu! lui qui avait réclamé un arbitrage et choisi l'arbitre de ses convenances, S'ABSTINT DE COM- PARAITRE.
En tous cas, il ne daigna pas venir devant le juge en ma présence. Habile en ceci comme en toute autre chose, M. Vandervelde, qui ne savait pas un traître mot de la question féministe, abandonna la lutte et se débarrassa tout d'un coup des ennuis de cette obsédante affaire, en écrivant une simple lettre à M. de Borchgrave : il avouait piteusement n'être pas l'auteur de son projet et n'avoir fait que signer le factum d'un homme dont on ne s'attendait pas à voir apparaître le nom : G. Cornil.
C'est alors que M. de Borchgrave rendit la sentence arbitrale suivante :
DECISION ARBITRALE
Attendu qu'il résulte des pièces versées au dossier que M. Louis Frank, avocat à la Cour de Bruxelles, est l'auteur d'une brochure inti-
tulée : 'Epargne de la femme mariée (1), dont l'impression était achevée et dont le bon à tirer a été délivré le 22 avril 1896 ; qu'il accuse M. Emile Vandervelde, membre de la Chambre des Représentants, de plagiat, pour avoir pris dans ladite brochure tant l'idée que les développements, les moyens et les dispositions d'un projet de loi déposé à la Chambre, le 23 avril 1896, et précédé d'un exposé des motifs signé Vandervelde ; qu'il ajoute que le plagiat n'a pu être commis que par la soustraction d'une des épreuves de sa brochure et la remise de cette épreuve aux mains de M. Vandervelde ;
Attendu que le dossier révèle, d'autre part, que, au cours de la correspondance échangée du 26 avril au 3 juin, M. Vandervelde, sans repousser la paternité du projet de loi n° 172 et de l'exposé des motifs signé par lui, s'est borné à dénier le plagiat, alléguant n'avoir eu aucune connaissance de l'ouvrage de M. Frank ou des épreuves dudit travail, et expliquant les similitudes signalées par le fait d'avoir puisé aux mêmes sources que M. Frank lui-même ;
Attendu que, par lettre du 7 juin 1896, adressée à l'arbitre choisi, M. Vandervelde déclare ne pas être l'auteur du projet de loi incriminé et désigne comme tel M. Georges Corn il, avocat près de la Cour d'appel de Bruxelles ;
Attendu que non seulement M. Corail accepte cette désignation, mais qu'il demande à être substitué à M. Vandervelde dans l'arbitrage réclamé par celui-ci;
Attendu que par lettre du 24 juin, M. Frank déclare ne pouvoir accepter aucune substitution de demandeur dans un arbitrage proposé et accepté à la suite d'un débat public qui a eu lieu exclusivement entre M. Vandervelde et lui.
Par ces motifs :
Donnons acte à M. Vandervelde de ce qu'il déclare n'être pas l'auteur du projet de loi incriminé ;
Donnons acte à M. Frank de cette même déclaration ;
Disons que, dans ces conditions la question de plagiat ne pourrait être examinée que vis-à-vis d'un tiers, et nous déclarons sans qualité à cet effet.
Bruxelles, le 29 juin 1896.
(S.) Jules de Borchgrave.
(1) L'arbitre s'est trompé ici dans la désignation de l'ouvrage plagié. Mon volume plagié est intitulé : < Les Salaires de la famille ouvrière. »
L'APPARITION DE CORNILIUS NEPOS
Preuves canfirmatives du plagiat.
Chaque phrase, chaque ligne, chaque mot de la proposition Vandervelde montre le plagiat et en confirme les preuves.
Après deux mois de polémique et d'injures ; après m'avoir traité avec une hauteur dédaigneuse, digne de ses inclinations de démocrate ; après avoir opposé à mes affirmations catégoriques et précises, de vagues et cauteleuses dénégations et s'être servi d'habiles, mais vains subterfuges ; sommé de montrer ses prétendues « sources communes » et d'indiquer dans laquelle il aurait puisé son système juridique, acculé et incapable de répondre, après m'avoir menacé d'un procès en diffamation, M. Vandervelde en était arrivé à ne plus railler « ma ridicule paternité ».
Arborant non plus la belliqueuse bannière rouge, mais l'humble drapeau blanc des vaincus, il avait demandé à parlementer*
Il propose un arbitrage. J'accepte.
Il désigne lui-même pour arbitre M. de Borchgrave, son collègue et ami. J'accepte encore l'arbitre qu'il choisit.
Mais, sur le terrain, après deux mois de polémique, M. Vandervelde se dérobe.
Il se refuse à assumer désormais toute responsabilité dans cette grave affaire. «
Lui qui a affirmé « avoir puisé de première main aux sources », il reconnaît bravement avoir signé le travail d'un autre.
Amené à faire la preuve de ses dénégations, il démasque l'au-
teur du coup, et livre enfin le nom du coupable, le nom du vrai plagiaire, le nom de G. Cornil.
Or, ce nom, je le connaissais de longue date ; je le connaissais dès le premier jour ; mais j'attendais que M. Vandervelde me le livrât.
Mes soupçons s'étaient portés sur Cornil, dès le premier instant.
J'eus communication confidentielle du manuscrit de M. Vandervelde : le texte était de l'écriture de 6. Cornil. Je reconnus d'autant plus aisément cette écriture que, peu de temps auparavant, ledit Cornil avait rédigé à mon adresse quelques notices d'éloges sur son Contrat de Travail, que je fis insérer à titre amical dans divers journaux.
Mes soupçons et mes indices de la première heure furent confirmés par une indiscrétion de M. Léon L..., professeur à l'Université, commise en présence de deux témoins; ces soupçons, indices et indiscrétion devenaient aujourd'hui des faits acquis par la capitulation de M. Vandervelde et l'aveu tardif et contraint de Cornil lui-même.
Cornil était le plagiaire.
Son attitude seule dévoilait à mes yeux sa culpabilité. Car, en présence de l'âpreté du conflit Vandervelde-Frank, qui durait depuis deux mois, s'il n'y avait pas eu quelque chose de louche dans sa conduite, il aurait accompli son devoir qui était de se faire connaître spontanément ; de déclarer qu'il était le rédacteur du projet. Au lieu d'agir avec la loyauté et le courage que les circonstances imposaient à tout homme n'ayant rien à se reprocher, lui, ledit Cornil s'était fait couvrir par Vandervelde. Pendant deux mois, il s'était dérobé et caché.
Cornil est bien le plagiaire ; de fait, nous allons maintenant trouver dans ses écrits des preuves confirmatives de son plagiat.
1°) Le titre : L'Epargne de la Femme mariée.
Sa proposition de loi a pour objet de reconnaître à la femme
mariée le droit de disposer de ses salaires. Il emploie, comme
nous l'avons démontré, un faux titre : L'Epargne. Titre inusité
impropre et illogique. Or, ce titre s'explique d'autant moins de
la part de Corail que, dans la Table Analytique des Matières de son ouvrage sur le Contrat de Travail, parmi les 566 expressions, têtes de rubrique du volume, paru en 1895, le mot épargne ne figure pas. Bien plus, dans les 408 pages de l'ouvrage, le mot Épargne est introuvable. Et ici, dans la proposition 172, à dessein il emploie comme titre de son ouvrage, un terme impropre et incorrect, qu'il ignorait en 1895.
Pourquoi ?....
Uniquement pour dissimuler son plagiat.
2°) Le mot : Salaires. J'ai montré plus haut le soin apporté par le plagiaire Corail à éviter, avec une prudence minutieuse, l'emploi du terme propre « salaire » qu'il remplace constamment par une périphrase.
Corail ne pourrait ni invoquer un souci particulier du style, niexciper de son ignorance du mot « salaire ».
En effet, le souci du style exigeait l'emploi constant du terme propre, du mot français salaire, expression technique consacrée par la science économique. (Voy. Cornil, Contrat de Travail. Paris, 1895, p. 12 et 38).
Il devait employer le mot salaire et il ne le fait pas.
Est-ce par ignorance du mot salaire ?
Ouvrez son ouvrage, Le Contrat de Travail, p. 12, 38, 40, 101, 122 à 143.11 enseigne lui-même qu'on appelle « salaires » la rémunération du travail. Il sait le mot propre, et ne craint pas do l'employer dans l'ouvrage qui porte son nom : De la page 122 à la page 143, en 21 pages, il emploie le mot salaire 117 fois, tandis que dans la proposition do loi, n° 172, en plagiant mon ouvrage « Les salaires... » il fait disparaître littéralement le mot « salaire » pour le remplacer par des circonlocutions destinées à masquer son plagiat.
De telle sorte que, au terme propre « salaires » qu'il connaît; que, en 1895, il applique 117 fois en 21 pages, il substitue dans son plagiat des périphrases et un titre impropre (épargne), mot qu'il ignorait en 1895r Et pourquoi cette inversion injustifiable ?
3°) Cornil a publié une massive et indigeste compilation sur le Contrat de Travail. Il m'y renseigne comme autorité et comme
source pour la question féministe. 11 a bien soin d'omettre mon nom dans sa proposition 172, alors que, s'il avait entendu faire un travail consciencieux du problème, il aurait commencé par indiquer la bibliographie de la question et m'aurait cité, attendu que je suis le seul auteur ayant écrit en Belgique un ouvrage complet ayant ce titre : « L'épargne de la Femme mariée. »
4°) Cornil est si peu féministe et connaît si mal la question que, dans son ouvrage sur le Contrat de Travail, paru en 1895, il n'a même pas songé à réclamer pour la femme mariée le droit de disposer de ses salaires! Il ignorait donc, en 1895, les premiers éléments de la question pour laquelle il apparaît subitement, en 1896, comme un spécialiste novateur !....
5°) Une dernière preuve convaincante et décisive du plagiat commis par Cornil résulte de l'omission de la clé de voûte du système.
J'ai montré le plagiaire Cornil, utilisant l'épreuve de mon travail, et commettant la même omission que moi, erreur énorme que, heureusement, une circonstance fortuite m'a permis de rectifier. Il oublie — comme moi dans mon épreuve — de demander pour la femme mariée de pouvoir louer ses services librement, sans nulle autorisation. Il se borne à plagier mes cinq idées et omet ainsi la clé de voûte du système.
Or, le côté le plus piquant du plagiat, démontrant que Cornil n'a point fait un travail personnel, est celui-ci :
Dans son ouvrage sur le Contrat du 'Travail, Cornil reconnaît que la femme mariée doit pouvoir librement louer ses services ; que c'est même la première revendication du mouvement féministe.
A cette occasion, il me cite comme autorité et comme source (page 35).
Or, cette excellente idée fondamentale qu'il avait en 1895, qu'il exprime dans son ouvrage, il l'oublie en me plagiant, parce que moi-même je l'avais oubliée dans mon épreuve.
En sorte que, dans l'élaboration de son plagiat, par une ironie plaisante du hasard badin et cruel, Cornil, hypnotisé par ma pensée, s'appropriant mes cinq idées à moi, dans sa précipitation et sa bêtise, perd et oublie sa propre idée, son idée à lui, la seule qui, en 1895, lui fût quelque peu personnelle !...
LE SYSTÈME DE DÉFENSE DU PLAGIAIRE COKNIL
Tout ce qui précède, je le lui ai dit en face, en présence de M. de Borchgrave.
Mon plagiaire ne voulait évidemment pas s'avouer vaincu. Revendiquant la paternité de son travail, il l'a qualifié de « travail banal, sans valeur, sans importance, sans originalité ». Il m'a fallu deux heures à peine, s'est-il écrié, pour rédiger mon projet.
A cela, je lui ai répondu devant M. de Borchgrave que deux
HEURES ME PARAISSAIENT BEAUCOUP
Pour copier aussi mal, aussi bêtement; pour accomplir un tripatouillage aussi grotesque, deux heures, c'était trop.
En vue de sa défense, il a présenté trois arguments :
1° la construction juridique de nos deux projets n'est pas la même;
2° mon travail serait un travail banal;
3° la source commune serait le projet Goirand.
Passons en revue chacun des points du système de défense du plagiaire Corail :
1° La construction juridique des deux projets n'est pas la même.
Mon travail compte 115 pages; le sien en a deux. Ma proposition a 14 articles ; la sienne en a deux longs.
J'ai accusé Cornil non pas d'être un copiste ; je ne lui ai pas reproché de m'avoir copié et reproduit textuellement ; mais je l'ai accusé de m'avoir « chipé » la substance même de mon travail et de mes recherches ; d'avoir fait un résumé maladroit, hàtif et informe de mon projet.
Quand le « citoyen de l'hymne à la Vierge » emprunte au Dictionnaire Larousse la matière d'un de ses discours parlementaires, il plagie Larousse, bien que son discours ne compte pas dix-sept volumes.
De même, en résumant mon ouvrage, en essayant d'en comprimer la quintessence en deux pages, Cornil a néanmoins commis le plagiat.
2° Mon travail serait un travail banal, copié lui-même sur un projet français.
On la connaît dans d'autres domaines, cette éternelle histoire du chevalier de la rampe, qui, pris la main dans le sac, cherche à s'esquiver en criant « au voleur » î
Malheureusement pour Cornil, mes recherches et mes travaux sont originaux ; mes pensées le sont également. Et les formules que je précise, fondées sur des observations personnelles, sont nécessairement nouvelles.
Mon travail sur les « Salaires de la femme » est original; mes recherches sont personnelles, n'en déplaise au plagiaire Cornil. Et puisqu'il m'accuse d'avoir copié moi-même un projet français, je vais lui apprendre ce que les- Français pensent du travail qu'il m'a plagié :
La presse française qui a lu et commenté mon travail sur les « salaires... » s'est préoccupée des critiques violentes que j'ai dirigées contre le projet Goirand, que Cornil m'accuse d'avoir plagié!!!...
Voici notamment ce qu'écrivait à mon sujet l'un des organes les plus importants de la presse parisienne.
« ... Le monde des revendications féminines en France, s'est ému d'un travail qui vient de paraître en Belgique. C'est une étude émanant de M. Louis Frank, avocat, vice-président de la
Fédération Féministe Universelle. M. Louis Frank, très bien renseigné sur tout ce qui touche au mouvement féministe français, s'occupe de la proposition Goirand, premier triomphe de L'Avant-Courrière...
< Ce qui est grave, c'est que M. Louis Frank examinant ce projet de loi, le trouve entaché d'une véritable hypocrisie et le prouve... »
Suit une colonne de mes critiques contre le projet Goirand.
L'Eclair a fait demander aussitôt l'avis de M me Jeanne Schmahl, qui, avec M lle S. Monod et la duchesse d'Uzès, dirige L' Avant-Cour rière.
« Le projet Goirand, dit M mo Schmahl, manque de bon sens et de logique. Si le projet de loi était voté tel qu'il est, ce serait une loi frappée de stérilité, une réforme illusoire, un vrai trompe-
l'œil, CAK LES CRITIQUES DE M. LOUIS FRANK NE SONT QUE TROP
fondées. Aussi, est-il à désirer que le Sénat français tienne compte des violentes observations de M. Frank, et que moins enfiévrée et moins agitée, la Chambre haute, plus à sa besogne d'étude et de réflexion, consacre les revendications féministes par une loi sage et franche... »
Ainsi s'exprimait L'Éclair de Paris, du 3 septembre 1896, dans un long article de fond, qui m'était consacré.
Dans le même sens, à propos de mes critiques, voyez la Bévue Encyclopédique de Larousse, numéro féministe du 28 novembre 1896, p. 905, etc., etc.
A la suite de mes premiers projets de lois féministes, toutes les personnalités marquantes du monde féministe français, se sont empressées de m'adresser des témoignages d'adhésion et de sympathie.
Ici encore, le hasard semble avoir donné à tous mes amis français une sorte de mot d'ordre en vue de confondre le plagiaire Cornil.
J'extrais quelques lettres de mes dossiers :
Bennes, 28 août 1896.
Mon cher Confrère,
Bien merci pour l'envoi de vos ouvrages qui m'ont vivement intéressé... J'y ai reconnu vos qualités habituelles, cette pensée nette et franche,
qui vous fait honneur. Ils sont richement documentés. Enfin, je partage
vos idées féministes, ce qui me procure en vous lisant un plaisir de
plus...
Votre tout dévoué,
Raoul de la Grasserie,
Juge au Tribunal civil de Rennes,
(l'un des publicistes les plus distingués
et les plus féconds de France).
Orsennes (Indre), 11 septembre 1896.
Cher Monsieur,
J'ai reçu dans le Cher, où j'ai passé le commencement de mes vacances, vos intéressants travaux féministes. Je les ai lus du début à la fin avec toute l'attention qu'ils méritent et je vous félicite bien sincèrement des recherches consciencieuses, du talent et de la verve dont ils sont la
preuve...
H. Pascaud,
Conseiller à la Cour de Chambéry,
Correspondant de l'Institut de France, etc.
Remiremont, 3 septembre 1896. ê Cher Monsieur,
... J'ai fait venir de chez Lamertin votre projet « Les salaires >... Je ne reviendrai pas sur la façon si gracieuse, si élogieuse, dont vous citez mon rapport Je vous dirai seulement à quel point je trouve votre projet de loi infiniment supérieur, infiniment préférable au nôtre.
Notre projet Goirand n'est encore une fois qu'une demi-mesure. En principe, je n'aime pas les demi-mesures qui ne sont trop souvent qu'un leurre, et qui par le fait même deviennent dangereuses. Le public s'aperçoit un beau jour que ce qu'il avait pris pour une « conquête >, n'en est pas une; que tout est à recommencer. Quant aux législateurs, lorsqu'ils doivent revenir à la charge, ils trouvent qu'ils ont déjà accordé suffisamment : d'où, perte de temps et succès trop souvent compromis.
Je crois vous avoir dit, en janvier dernier, que je n'étais pas enthousiaste le moins du monde de la loi Goirand; mais je n'en ai encore vu nulle part les inconvénients présentés avec votre netteté.
Vous avez absolument raison de dire que cette loi constitue un engagement à la dépense, au gaspillage... Comme vous le dites très bien, l'alinéa 2 de l'article 1 er détruit toute l'économie de la loi... (suivent 2 pages d'aperçus relatifs à mes critiques.)
Votre passage relatif à la moralité — p. 94 — est excellent aussi. Il
est à faire valoir au premier chef. Il prouve qu'au lieu d'attenter au mariage, votre loi nouvelle le consolidera.
Enfin, cher Monsieur, jk déplore que notke loi soit si différente db
LA VÔTRE
M m « M. Pégard, Secrétaire Générale du Comité des Dames Françaises à V Exposition de Chicago.
Asnières, 2 août 1896.
« ... Je suis de votre avis. La loi Goirand ne vaut rien. Seul votre système de séparation de biens est pratique et juste. >
M m0 Vincent, Présidente du groupe : V Égalité.
Fontenay-sous-Bois (Seine), 3 septembre 1896.
« ... Je trouve excellents vos arguments... >
Eugénie Potonié-Pierre,
Secrétaire du groupe :
La solidarité des Femmes.
Paris, rue Gazan, ce 7 décembre 1896.
Cher Monsieur,
Je suis bien en retard avec vous et je vous en fais toutes mes excuses. Soyez assuré cependant que mon apparente négligence ne provient pas de l'oubli de ce que le parti féministe doit à votre zèle et à votre érudition mis si généreusement au service de la cause...
CTest avec une entière satisfaction que je lis vos œuvres et je suis heureuse de voir l'enthousiasme qui soulève votre manière de procéder... C'est la bonne et la vraie et je vous en félicite très sincèrement en même temps qu'en ma qualité de femme, je vous remercie.
Jeanne E. Schmahl, Fondatrice de U Avant- Courrière.
Or, c'est au nom de L'Avant-Courrière que le projet Goirand fut présenté au Parlement français. De plus, le projet primitif fut rédigé par M lle Jeanne Chauvin, docteur en droit et es lettres, et lauréat de l'école de droit de Paris.
Voici ce que m'écrivait M Ue Chauvin, l'auteur du premier projet Goirand.
Paris, le 26 juillet 1896.
Cher ami,
... Je brûle du désir de me jeter dans la mêlée, presque certaine d'obtenir de bons résultats, guidée comme je vais l'être par votre sage prudence, l'autorité de votre appui et vos excellents conseils. Je suis très heureuse de posséder vos propositions de lois ; je vous en remercie. Elles me semblent parfaites ; très sincèrement, je crois que vous êtes le seul féministe sérieux et travaillant utilement pour le succès de notre cause.
aussi, je comprends et je partage votre indignation contre la mauvaise foi de certains et leur pillage sans scrupule.
Jeanne Chauvin, Docteur en Droit, Lauréat de l'Ecole de droit de Paris.
Je me borne à ces quelques témoignages spontanés. Que le plagiaire Cornil produise les siens.
Les idées que j'exprime sont donc originales ; mes formules sont nouvelles.
Voici comment une femme française, M me Eugénie Potonié- Pierre, appréciait le rôle qui m'appartient dans l'évolution féministe. L'appréciation est extraite du Journal des Femmes de Paris, Moniteur officiel duféminisme français (n° 32, juillet 1894):
Lorsqu'une q\iestion est mûre, lorsqu'elle s'est emparée des esprits, sans que les lèvres aient osé cesser encore de la nier, quelqu'un vient qui rédige en formules les doctrines planant dans Vair, qui répond à toutes les questions latentes dans les cerveaux et à qui Von est reconnaissant d'avoir deviné la préoccupation et d'avoir posé la solution du problème. Le catechisyne naît et Vidée se fait plus populaire. Les féministes et ks femmes doivent être reconnaissants à M. Louis Frank qui a écrit un plaidoyer condensé, précis, irréfutable en faveur de la cause des femmes....
Les Français, avec leur exquise loyauté, reconnaissent que j'ai « posé la solution du problème ».
Et je me serais vu contraint, moi, de devoir aller puiser les
éléments de mon travail sur les salaires de la femme mariée, chez Vandervelde, chez Goirand ou chez quelque Corail ! Comparons d'ailleurs les écrits féministes de chacun :
OUVRAGES FÉMINISTES. DE LOUIS OUVRAGES FÉMINISTES DE
FRANK. G. CORNIL.
La femme-avocat Bruxelles, Ferdinand Larcier. Bologne, N. Zanichelli, 1888.
Traduction anglaise par M. A.
Greene, du barreau de Suffolk (Boston - Massachuset9), éditée par C. V. Waite et O, Chicago.
La loi sur V enseignement supérieur et Tadmission des femmes dans les facultés belges, * Revue de Belgique. » Novembre 1889.
La question du mariage. * Revue do Belgique >, juin 1890.
La première femme-avocat en Europe, août 1891.
Essai sur la condition politique de la femme. Paris, Arthur Rousseau, 1892. (Ouvrage couronné par la Faculté de Droit de Paris. Concours Rossi, 1891). Vol. de 620 pages. Prix : 9 francs.
L'épargne de la femme mariée. Proposition de loi. l™ édit. Bruxelles, A. Vromant et C i0 , éditeurs,
La femme-médecin, mars 1893.
Les femmes dans V assistance publique, mai 1893.
La femme -médecin aux Indes, juin
Le suffrage des femmes en Nouvelle- Zélande, novembre 1893.
La femme dans les emplois publics.
Bruxelles, Rozez, 1893. (Ouvrage présenté à l'Académie des scien-
ces morales et politiques de France).
Les femme* et renseignement supérieur. « Eevue universitaire. > Février 1893.
M. W. E. QladsUme et le féminisme.
Gand, Hoste, 1893.
Les femmes dans le féminisme, février 1894.
Les femmes et le gouvernement local anglais, avril 1894.
Les femmes et la mutualitéjuinlf&L
Vadultère, juillet 1894.
Les femmes - pharmaciens, octobre
Le Grand Catéchisme de la femme.
Bibliothèque Gilon. Paris- Verviers, 1894.
Traductions italienne , néerlandaise, anglaise, allemande, danoise, finlandaise.
University opportunités for women.
Educational Review. New -York, Holt and O. 1894.
Les femmes-sténographes, août 1894.
Le suffrage des femmes au Kansas, nov. 1894.
Le mouvement féministe aux Pays- Bas, janv. 1895.
La femme-médecin en Orient, juin
Le mouvement féministe à Cuba, juin
La tactique féministe, août 1895.
Cours sur la législation féministe, professé à l'Extension de TUniversité de Bruxelles. Bruxelles, Lamertin, 1895.
Les professions féminines aux États- Unis, août 1895.
Le référendum féministe du Massachusetts, janvier 1896.
Le mouvement féministe en Suisse, octobre 1896.
Les femmes- fonctionnaires, octobre
- el --
Les projets de loi féministes : 1° Le témoignage de la femme; ^L'épargne de la femme mariée ; 3° Les salaires, etc.
La femme contre V alcool, vol. de 280 pages, 2 e édition, etc....
Ouvrage présenté à l'Académie de Belgique, à l'Académie des sciences morales et politiques de France, à l'Académie royale de médecine de Belgique, etc.
Et moi, qui, d'après des pièces probantes et authentiques, ai commencé il y a plus de quatre ans l'étude de mon travail sur « les salaires de la femme », j'aurais été en emprunter les éléments à M. Goirand, qui, dans son œuvre rudimentaire, propose précisément le contraire de ce que je demande dans ma proposition !...
3° Corail, se sentant perdu, a voulu payer d'audace et a eu l'impudence d'affirmer que « notre source commune » serait le projet Goirand.
Il suffit de lire mon ouvrage consciencieux et le rapport Goirand pour se convaincre aussitôt de l'imposture cornilienne.
Moi, j'ai proposé — et Cornil m'a singé — de soustraire au régime de communauté et de placer sous le régime de la séparation le fruit du travail et l'épargne personnels de la femme.
M. Goirand se borne à reconnaître à la femme le droit d'appréhender ses salaires, et stipule que « les biens acquis par la
FEMME AVEC SES GAINS PERSONNELS TOMBENT DANS LA COMMU- NAUTÉ. » On le voit, mon projet et celui de M. Goirand se ressemblent comme le jour et la nuit.
Mon système plagié par Cornil se fonde sur la combinaison des cinq idées fondamentales que j'ai précisées plus haut. Ces cinq idées, on les retrouve dans le projet Vandervelde-Cornil ; mais on ne les retrouve pas dans la proposition Goirand.
En effet : 1° Goirand n'accorde pas à la femme la libre disposition de son épargne ;
2° il ne place pas, de droit commun, sous le régime de la séparation le produit du travail de la femme mariée ;
3° il ne renverse pas la présomption mucienne;
4° il ne modifie pas, comme je l'ai fait, les règles de la preuve et n'étend pas l'empire de la preuve testimoniale pour permettre à la femme d'établir la provenance des biens acquis avec ses gains personnels.
Entre le projet Goirand et le mien, il n'y a aucun principe commun; quatre de mes cinq idées fondamentales y seraient recherchées en vain, car elles ne s'y trouvent pas.
Et ce serait cela, la fameuse source commune !!
Eisum teneatis /...
Ici, Cornil est pris, pris de nouveau la main dans le sac ; car son alibi, sa fameuse « source commune », tout cela est reconnu faux, archifaux.
Cette prétendue justification reconnue fausse, donne une preuve puissante, une preuve nouvelle, une preuve confirmative du plagiat de 6. Cornil.
LE MOBILE DU PLAGIÂT
On me demandera : Pourquoi Corail a-t-il plagié ? Dans quel but, lui, professeur à ^'Université Libre, sapée avec acharnement par les socialistes, dans quel but a-t-il plagié pour Vandervelde, chef socialiste ?...
Certes, toute action volontaire de l'homme, propre ou malpropre, est généralement dictée ou inspirée par un mobile intéressé.
Sans rechercher certains petits mobiles spéciaux que je pourrais indiquer, notamment le désir de faire une vilaine niche à un camarade qui cherche à rendre service et que l'on jalouse quelque peu, je me bornerai à déterminer scientifiquement le mobile principal qui a fait agir Cornil.
Dans son étude sur « Le Parasitisme organique et social », publiée par M. Jean Massart et M. Emile Vandervelde, M. Van dervelde a bien montré les conditions d'existence du paratisme social. Il nous a dépeint « les parasites politiques, toute cette bande de sinécuristes, depuis les courtisans dorés jusqu'aux ronds-de-cuir les plus obscurs », « toute cette bande qui cherche qu'on établisse à son profit des fonctions manifestement inutiles (1). » Corail qui se fait à peu près autant d'illusions sur son avenir que son noble ami, a tenu à saluer, en cachette, l'aurore
(1) Jean Massart et Emile Vandervelde. Parasitisme organique et parasitisme social. Bulletin scientifique de la France et de la Belgique. Paris. Carré, 80 juin 1893. Pages 15 et 16.
socialiste. Serviteur des doctrinaires, il s'est incliné... en catimini devant le soleil levant du collectivisme. Il s'est mis à la remorque de M. Vandervelde, espérant obtenir dans un avenir... plus ou moins prochain, quelque mirifique emploi de « Premier Déboucheur des Bouteilles du Conseil des Ministres > ou de « Grand Moutardier de la Présidence Socialiste. »
Analysant les procédés de la catégorie « d'individus qui enlèvent à autrui une partie de sa force de travail ou de ce qu'on pourrait appeler sa force sociale >, M. Vandervelde, dont la compétence dans la question parasitaire fait autorité, s'exprime ainsi :
« Pour ce qui est du travail intellectuel, il faut considérer comme parasites tous ceux qui portent atteinte aux droits intellectuels d'autrui, depuis les plagiaires qui se taillent une réputation à coups de ciseaux, jusqu'aux suceurs de cerveau qui s'attribuent des découvertes ou publient en leur nom des ouvrages faits par les pauvres diables qu'ils salarient (1). »
Suceurs de cerveau /... M. Vandervelde a pris soin de souligner le mot dans son ouvrage (2).
Je comprends à présent ses protestations indignées, légitimes, quand je l'accusais de plagiat.
Mon terme était impropre.
Plagiaire, il n'était pas.
Mais parasite, il était.
Suivant ses propres expressions, il était « suceur de cerveau, s'attribuant une découverte juridique et publiant en son nom un ouvrage fait par un pauvre diable qu'il avait peut-être salarié ».
Voilà pour M. Vandervelde, « suceur de cerveau >.
Quant au mobile de Cornil, d'avance, M. Vandervelde luimôme nous l'a indiqué :
«Tout homme public, écrit M. Vandervelde, traîne a sa suite
PENDANT LE COURS DE SA CARRIÈRE, UN CERTAIN NOMBRE D'iNDI- VTDUS QUI TIRENT DE CETTE CAMARADERIE DES FAVEURS ET DES AVANTAGES PLUS OU MOINS CONSIDÉRABLES (3) ».
(1) Emile Vandervelde, Parasitisme social, p. 19.
(2) Emile Vandervelde, Parasitisme social, p. 19.
(3) Emile Vandervelde, Parasitisme social, p. 19.
M. Vandervelde ajoute, et il en a fait depuis la pénible expérience :
« Le favoritisme ou le népotisme causent un réel préjudice, non seulement à la communauté, mais encore à ceux qui sont contraints d'accorder ces faveurs et ces avantages (1) ».
Puis, avec un lugubre pressentiment, M. Vandervelde, en terminant sa brillante étude, concluait ainsi :
« Combien n'y a-t-il pas de ministres qui ont été dépopularisés, MOINS PAR EUX-MÊMES QUE PAR DE COMPROMETTANTES AMITIÉS ? (2). »
Ah oui, M. Vandervelde, de certains compromettants amis Dieu vous garde !...
Dès à présent, je gage que M. Vandervelde, ministre collectiviste,.... en Tan 2000, renoncera à choisir le plagiaire Cornil comme son chef de cabinet !...
(1) Emile Vandervelde, Parasitisme social, p. 19.
L'EXPLICATION DU PLAGIAT
Nous avons prouvé l'existence du plagiat et en avons indiqué le mobile.
Ce qui aggrave le cas, c'est que le plagiat a eu lieu sur épreuve.
Le projet fut déposé à la Chambre par M. Vandervelde, le 23 avril.
J'ai donné le bon à tirer de mon ouvrage le 22 avril, alors que la composition typographique en avait été entièrement achevée antérieurement au 8 avril, date de l'ouverture du Congrès féministe de Paris.
Or, 10 épreuves de mon travail ont été tirées, ainsi qu'en fait foi la déclaration de l'imprimeur, M. Vromant.
A la fin de mars et au commencement d'avril 1896, ces épreuves arrivant par paquets de chez mon imprimeur, qui composait en même temps deux autres de mes publications, se sont trouvées déposées sur une table console, dans mon vestibule, servant d'antichambre, à la portée des très rares amis que je consens à recevoir.
Tout au moins, l'un de mes visiteurs intimes se trouvait-il à même de prendre connaissance du contenu de mes épreuves.
Ainsi qu'il résulte de la déclaration suivante de M. Prosper Defroyenne, neveu de ma propriétaire et chargé du service de la maison, dans le courant des mois de mars-avril, quatre personnes se sont présentées à lui pour chercher ou reprendre des livres, soit m'appartenant, soit m'ayant été envoyés.
« Je soussigné, Prosper Defroyenne, ancien sous-officier au 7 e régiment d'artillerie, chargé du service de l'immeuble, rue Montoyer 83,
Déclare sur l'honneur :
1° Qu'il est d'usage constant dans la maison de laisser pénétrer dans le vestibule toutes les personnes qui viennent y faire quelque commission pour l'un des locataires, le vestibule tenant lieu d'antichambre ;
2° Que dans le vestibule se trouve une table console où sont régulièrement déposés les lettres, commissions, papiers d'affaires destinés aux locataires qui ne reçoivent que des amis intimes;
3° Que dans le courant du mois de mars-avril, un nombre considérable d'épreuves des travaux de M. Frank se trouvait régulièrement déposé sur la table-console du vestibule ;
4° Que dans le courant des mois de mars- avril, quatre personnes se sont présentées à moi pour chercher ou reprendre des livres prêtés ou appartenant à M. Frank.
Quatre personnes : le commis de l'avocat Thiebault ; le commis de la librairie Eamlot ; M. Julio Le Jeune, fils de M. Le Jeune, ministre d'Etat ; et une autre personne dont je ne puis préciser le nom. »
(s.) Prosper Defroyenne.
Bruxelles, le 23 juin 1896.
Or, cet inconnu est précisément.../G. Cornil.
Dans les premiers mois de 1896, ledit Cornil ayant besoin pour l'un de ses travaux de vérifier une source de droit romain, se rendit à la Bibliothèque Royale et demanda en communication cet ouvrage :
Edouard Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique des femmes. Paris, Durand, 1842.
L'ouvrage est fort rare, si rare même que la Bibliothèque no le possède pas.
Cornil en fut très désappointé. Il désirait vivement contrôler sa source. II fit part de son embarras à M. le Conservateur de la section des imprimés, ami de sa famille.
Le Conservateur connaissait précisément l'histoire d'un exemplaire de ce volume.
Ecoutez et lisez bien.
En 1891, j'avais moi-même demandé à la Bibliothèque communication de ce volume. Je voulais le consulter et le posséder. Il me le fallait à tout prix. L'ouvrage est rarissime. Je parvins à dénicher un jour le volume à Paris et à l'acheter à un prix
élevé. J'eus soin d'en aviser M. le Conservateur, l'informant que plus tard je léguerais à la Bibliothèque Royale ce volume et tous ceux de ma collection féministe. Ce fait frappa le Conservateur de la Bibliothèque. Ami de la famille Cornil, il révéla, au début de 1896, à 6. Cornil que je possédais l'ouvrage de Laboulaye et lui dit qu'il pourrait sans doute avoir communication de ce livre en s'adressant à moi.
Vers le milieu du mois de mars, Cornil me rencontre rue d'Arenberg; puis au Boulevard du Régent. Il me demande à prêter le volume de Laboulaye. Je l'engage à patienter quelque peu, n'ayant pas le volume chez moi et je l'invite à venir le prendre sous peu de jours.
Au commencement d'avril, alors que toutes mes épreuves se trouvaient sur la table-console de mon vestibule, quelqu'un vint chez moi pour prendre possession du volume de Laboulaye.
Quel est ce quelqu'un ?
Cornil a reconnu devant M. de Borchgrave ôtre venu chez moi pour prendre possession du volume de Laboulaye» Il prétend cependant n'avoir point pénétré dans le vestibule, pendant qu'on aurait été chercher le livre ou qu'on se serait assuré de ma présence chez moi.
Il prétend que, contrairement à l'usage adopté par ma propriétaire, on l'aurait laissé à la porte.
Je ne puis suscepter son affirmation ; mais je dis :
Il a suffi à 6. Cornil de toucher ma porte ou de contempler le bouton de ma sonnette, pour que le miracle de sa conversion au féminisme se soit accompli; pour que, par quelque mystère spirituel, il soit entré aussitôt en possession de toute ma pensée, de ma conception juridique, de l'association de mes cinq idées, de la formule d'expression de mon langage, de mes mots, de mes artifices, d'une omission de ma pensée, d'une contradiction de mon raisonnement !...
Une force magnétique inconnue, un baccile crochu ou la télépathie insondable a ainsi transporté, avec la rapidité de l'éclair, dans quelque circonvolution du cerveau cornilien toute l'expression de mon activité cérébrale, traduite sur mes épreuves, déposées à cinq mètres de la porte de la rue où se trouvait Cornil.
Bien plus, par un nouveau transport de force intellectuelle à
distance, en même temps que toute ma pensée, l'écrit de Laboulaye lui-même, publié en 1842, est allé instantanément s'incruster dans la tête de Cornil. Après avoir touché ma porte, se trouvant suffisamment éclairé et servi, il n'est plus jamais revenu chez moi chercher le livre, objet de son unique visite ; le livre dont il avait grand besoin et qu'il désirait si vivement consulter.
Son cerveau était, paraît-il, suffisamment pourvu.
Il y a là le plus curieux phénomène de télépathie que les annales de la science aient jamais enregistré. Aussi, j'espère qu'il attirera l'attention des maîtres éminents de la Faculté de médecine.
Pleurez, Ninoff,beau liseur de pensées !
Pour lire une seule pensée, il vous faut toucher le sujet.
Cornil vous a enfoncé, Ninoff !
H touche une porte ; il contemple un cordon de sonnette et, aussitôt, le contenu de dix épreuves, placées à cinq mètres de distance, va se figer dans sa cervelle.
Pleurez, pleurez, Ninoff !
Vous êtes battu.
Ainsi, tout au commencement du mois d'avril 1896, un volumineux paquet d'épreuves prêtes à être emballées pour le Congrès féministe de Paris, se trouva déposé sur la table-console de l'antichambre, dans mon vestibule.
Tout au commencement du mois d'avril 1896, une seule fois dans sa vie, Cornil se rendit chez moi, pour prendre possession du livre de Laboulaye, que je m'étais engagé à lui prêter.
Tout au commencement du mois d'avril 1896, Cornil devint subitement féministe et se mit à « étudier > sans nulle raison, précisément la matière traitée par moi dans mes épreuves.
Coïncidences.. ; coïncidences.. ; occasion.
Cornil me rend visite ; puis, il disparaît et s'abstient à jamais de venir rechercher le volume de Laboulaye qu'il désirait si vivement consulter.
Corail touche ma porte. Le voilà aussitôt féministe, en possession de toutes les idées développées dans mes épreuves...
Comment a-t-il élaboré son fameux projet ?
Il est intéressant de le savoir.
Corail a contemplé mon bouton de sonnette : incontinent, il connaît toutes mes pensées. Fiévreux et frisonnant — la télépathie produit de tels effets — il file inconscient chez lui ; il vole à son domicile, rue de Namur. Il boucle sa valise, dépose ses notes improvisées au fond de sa sacoche et le voilà en route. Sous prétexte de rendre visite à certains des siens, il va s'enterrer dans la solitude d'un petit trou écarté de province.
Nous le retrouvons les jours de Pâques, à deux kilomètres d' Yvoir, au village d' Anhée. Il est descendu dans une pension de... fils de famille, qui porte pour enseigne : « Au Château de Sénenne ». Là, le mardi 7 avril 1896, dans la matinée, de dix heures à midi, enfermé dans une petite chambre d'auberge, se croyant à l'abri de tous regards indiscrets, il « rédige » ou plutôt il calque son fameux projet.
Son œuvre incomparable est accomplie. Deux heures lui ont suffi.
Il rentre à Bruxelles, en possession de sa célèbre proposition de loi sur « l'Epargne de la femme mariée ». Il parvient à suggérer à M. Vandervelde l'idée du projet. M. Vandervelde le prie de rédiger la proposition.
Corail a eu soin de ne pas révéler qu'il avait le projet tout fait en poche ; il a eu soin de ne point dire qu'il m'avait rendu visite pour m'emprunter un livre rare; qu'il avait été « télépathe », rue Montoyer; qu'il avait déjà prestement rédigé son fameux projet dans la mystérieuse solitude d'une chambrette d'auberge, à Anhée, près d'Yvoir...
Le 23 avril 1896, le projet, dû à l'initiative du groupe socialiste, fut déposé à la Chambre des représentants par M. Vandervelde, qui, à la tribune, donna lecture des « développements » de son projet.
Et à ce moment, le 23 avril, M. Vandervelde ne peut se douter de la petite canaillerie dont il est lui-même victime; il connaît à peine son projet, n'ayant fait que déclamer à la tribune le texte
de la proposition et de l'Exposé des motifs, qui portent son nom et sa signature
Il ignore que ce beau projet n'est qu'un informe plagiat, qui fourmille d'erreurs grossières, de contresens formidables et d'idioties grotesques.
Le 23 avril 1896, sa fierté et son légitime orgueil ne peuvent entrevoir que lui, Emile Vandervelde. se verra contraint deux mois plus tard de désavouer sa propre signature et de démasquer son secrétaire volant....
LA BONNE FOI ET LA SCIENCE DE 6. CORNIL
Précisons le rôle de G. Cornil dans toute cette affaire.
J'ai lancé mon accusation de plagiat le 23 avril dernier. Du 23 avril au 26 juin 1896, fut engagée dans la presse entre M. Vandervelde et moi, une polémique violente et acharnée.
Que fait 6. Cornil durant ce temps ?...
Tandis que la bande de la savonnerie congolienne cherchait à blanchir Vandervelde en m'insultant, lui, Cornil, le vrai plagiaire, en noble chevalier, se dérobait et se cachait.
Il attend que Vandervelde, acculé, livre son nom.
Et quand il est démasqué, que fait-il ?
Je vais vous le dire.
Le 22 juin, l'arbitre M. de Borchgrave me fait venir chez lui en vue d'un échange d'observations. Je m'y rends, pensant me trouver en présence de M. Vandervelde. Mais M. Vandervelde a cru devoir retirer son épingle du jeu. Il a adressé à l'arbitre une lettre par laquelle il se décharge sur Cornil de toute responsabilité. L'arbitre me lit la lettre de M. Vandervelde. Aussitôt, je réclame qu'il m'en soit donné acte : la capitulation de M. Vandervelde me suffisait. Incapable de fournir la preuve des sources communes, M. Vandervelde abandonnait la lutte. Pleine satisfaction m'était ainsi accordée.
J'avais accepté le débat avec le chef du parti socialiste, mais je ne pouvais consentir à discutailler avec son « secrétaire volant », avec ce personnage que le citoyen Anseele eût appelé pour le moins le t domestique » de M. Vandervelde.
Pourtant, Cornil, « la nymphe Egérie » de Vandervelde est là. J'aurais peut-être dû me retirer. Néanmoins, le désir de lancer à la face du personnage quelques vérités me retint. Là, le 22 juin, à 5 heures de l'après-midi, dans le cabinet de M. de Borchgrave, en présence de celui-ci, j'ai dit à la face de G. Cornil ce que je pense de lui et ce que j'écris ici.
J'en appelle au témoignage de M. de Borchgrave, qui dut même me rappeler au calme.
Toutes mes attaques, Cornil les accepte, les avale, les digère.
Et par un procédé qu'il m'est interdit de qualifier ici, Cornil, l'impudent, a l'audace d'écrire au Soir une lettre publique, disant que « mis en sa présence, j'avais été immédiatement
CONVAINCU DE L'iNANITÉ DE MON ACCUSATION DE PLAGIAT, ET
guE je m'étais empressé de renoncer a l'arbitrage de m. de Borchgrave. » [Voyez « Le Soir », de Bruxelles, n<> du vendredi 3 juillet 1896 — l re page, 5 e colonne].
Menteur inconscient !
Ce fait-là seul permet de mesurer la bonne foi et la loyauté du personnage.
Une seule fois dans sa vie, au mois d'avril 1896, Cornil se rend chez moi. Il en sort féministe, possédant dans le cerveau, grâce à un phénomène télépathique, l'empreinte de toutes mes épreuves, avec les erreurs, une omission de ma pensée, une contradiction de mon raisonnement, etc.
Une seule fois dans sa vie, Cornil est collaborateur de Vandervelde, et rédige un travail pour lui, et cela précisément au mois d'avril 1896.
Une seule fois dans sa vie, Cornil publie sous un faux nom, celui de Vandervelde, un écrit féministe portant un faux titre, et cela précisément, au mois d'avril 1896.
Cornil nous apparaît ainsi comme un visiteur... d*occasion, devenant aussitôt collaborateur d'occasion de Vandervelde, féministe d'occasion et plagiaire... d'occasion.
Ici, se vérifie une fois de plus l'adage que l'occasion fait,., le plagiaire.
Mais si, au point de vue féministe, le cerveau de Cornil est le néant, G. Cornil ne serait-il peut-être pas un esprit original, prime-sautier, brillant même, capable de concevoir en un
instant, par quelqu'éclair de génie, toute une théorie juridique qu'un spécialiste a mis quatre ans à édifier !...
U a, il est vrai, une réelle valeur scientifique. Lui qui donne à l'Université de Bruxelles une partie du cours de droit romain, en partage avec son papa, n'a-t-il pas eu l'imprudence d'avouer en présence de l'arbitre qu'il ne « savait ce que je voulais dire » quand je lui parlais du renversement de la présomption mucienne ?
— « Je plains vos pauvres élèves, lui ai-je répondu. Votre place dans ce cas est à l'Université de Pontoise. »
Cornil s'est distingué encore par un trait de génie, que la postérité ne pourra jamais lui contester.
Dans son merveilleux ouvrage sur « le Contrat de travail », cette grossière compilation, qui fait déjà la joie des marchands de pruneaux (pour l'emballage le papier est excellent), Cornil s'est signalé par une découverte qui n'a, il est vrai, aucun caractère juridique ou social. Il s'agit d'une découverte géographique. Cornil transporte aux Etats-Unis la province canadienne de Québec que, de sa propre autorité et pour la circonstance, il élève au rang d'ETAT de l'Union américaine. [Voy. Cornil, Le Contrat du Travail, pp. 143 et 397].
Avec son inconsciente vision de télépathe, il renseigne ainsi comme fait accompli l'annexion du Dominion canadien aux Etats-Unis.
Toutes mes félicitations, Cornil !...
Homme de science, G. Cornil!...
D'abord, celui qui a le moindre sentiment de sa valeur, ne s'abaisse pas à commettre un acte que réprouve la plus élémentaire probité scientifique.
6. Cornil est, il est vrai, chargé de cours à l'Université... Mais qu'est-ce que cela dit ? Encore faut-il savoir comment il a pénétré dans le sanctuaire de la Faculté de Droit.
Le 10 mars 1890, il présenta une thèse d'agrégation : Etude sur la publicité de la propriété dans le droit romain, thèse qui fut tout particulièrement remarquée par sa faiblesse et son insignifiance.
Plus tard, il fut amené à remplacer son père malade. La Faculté et le Conseil d'administration lui firent faire antichambre
durant plusieurs années, avant de lui conférer un menu titçe. 6. Cornil, loin de manifester la moindre impatience, s'empressa même de signer la fameuse déclaration, par laquelle il reconnaissait la légitimité du Conseil d'administration. En somme, les mérites, la science, la valeur et la probité du père servirent de titres au fils, qui, lui, ne put offrir que son insuffisance, qui est incontestée.
Les étudiants, ces juges impartiaux de la valeur des maîtres, ont compris ce que valait Cornil fils, quand, dans leur Revue, ils l'ont ainsi chansonné :
Extrait de la Revue des Etudiants en Droit, 1895. Couplets sur G. CORNIL
Air : Le Fils de Famille.
C'était un enfant de quinze ans Qui avait reçu d' ses parents Une éducation exemplaire.
Son père qui était professeur Trouvait qu' c'était un grand bonheur •
Que son fils fût un piocheur.
Il faisait la joie de son père De son père.
C'était surtout en droit Romain Que le garçon montrait une intelligence extraordinaire.
Il faisait des raisonnements Qui étonnaient les plus savants.
Chacun disait que cet enfant Marcherait sur les traces de son père De son père.
ni
En voyant ses rapides progrès Un jour son père conçut l' projet DTintéresser dans ses affaires.
Il donna l'cours d'obligations Et d'vint après deux ans d'ieçons Professeur... par usucapion.
Il dicte le bouquin de son père Do son père.
La morale de cette chanson Est qu'lorsqu'on a une position Il faut la rendre héréditaire.
Car dans notre Université Pour se fair' nommer agrégé Il faut être bien protégé ; Il faut être fils de son père De son père.
En ce qui me concerne, le phénomène télépathique dont j'ai été victime, ne m'a plus surpris de la part de Cornil, depuis que j'ai lu une appréciation bien désintéressée parue à son sujet.
Cornil prit part en 1895 à un concours de l'Ecole de Droit de Paris. M. Fernand Faure, professeur à la Faculté de Droit de Paris, a donné son appréciation sur le mérite de chacun des concurrents.
Au sujet de Cornil, le rapporteur s'exprime ainsi :
« Quant à l'ouvrage de M. Cornil, on comprendra que nous
considérions comme un devoir de faire les réserves les plus expresses touchant ses doctrines et ses tendances générales.
« Les traits caractéristiques du socialisme sont bien connus : C'est d'abord un appel énergique, continu, immodéré aux passions de l'homme. Il y en a un second : c'est une attaque tantôt directe, tantôt indirecte, mais toujours continue aux principes mêmes de la propriété individuelle.... Il y a dans les doctrines
COMME DANS LES EVENEMENTS UNE LOGIQUE INFLEXIBLE. Que
M. Cornil nous permette de le lui dire, CE QU'IL NE FAIT PAS, D'AUTRES SE CHARGERONT DE LE FAIRE POUR LUI... »
M. Fernand Faure s'est montré bon prophète, sauf en un point : Cornil n'a pas chargé d'autres de le faire pour lui ; il l'a fait, lui, pour d'autres.
A force de prêcher le mépris de la propriété individuelle et mû par l'un de ces sentiments dont parlait M. Fernand Faure, Cornil en est arrivé à réaliser en petit « l'expropriation collectiviste. »
Il a plagié pour Vandervelde. C'est la première fois que, dans l'histoire des lettres, on voit un geai arracher les plumes du paon, non pour s'en parer, mais pour en orner la queue d'un renard.
Aussi, au milieu de sa confusion, accablé sous le poids du ridicule, Cornil, « phénomème télépathique » ; Cornil, « le liseur de pensées » ; Cornil « de Québec » ; Cornil « le père nourricier des prétendues idées de M. Vandervelde » ; Cornil « le châtelain de Sénenne » ; Cornil, « la fameuse source commune » ; Cornil, « le secrétaire volant » de M. Vandervelde, Cornil enfin aura au moins une consolation, celle do pouvoir» se dire que, dans l'histoire littéraire et scientifique, il portera désormais un titre immortel, celui de :
P. S. — Hier, mardi 9 février 1897, je descendais l'Avenue de la Toison d'Or, occupé à lire les épreuves de cette brochure, lorsqu'on face de la rue des Chevaliers je fus rencontré par le dit Cornil qui, l'insulte à la bouche, m'assaillit Je me défendis de toute mon énergie.
A la suite de cette aggression, je me rendis chez M. le D r Lebœuf, qui constata dans un rapport les blessures que je portais au cou et à la main.
Trois fois dans ma jeunesse, je me suis battu en duel et j'ai été poursuivi de ce chef. Je n'ai jamais hésité à descendre sur le terrain pour répondre à un honnête homme. En cette dernière occurrence, j'ai déposé une plainte au Procureur du Roi.
liras., impr. A. Vromant et C'«, 8, rao do la Chapelle.
: rf*rf w,r ii^ï **•- *ct"^ v "^rwfcf
' B éL2z~?~~~£
a bi
STANFORD UNIVERSITY LIBRARIES
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/corniliusneposo00frangoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Cornilius Nepos: ou, le premier plagiaire collectiviste

		Cornilius Nepos: ou, le premier plagiaire collectiviste

		LE RÉVEIL DE LA MARMOTTE

		LA POLÉMIQUE FRANK -VANDERVELDE

		LOUIS FRANK CONTRE EMILE VANDERVELDE

		BUT

		PARESSEUX, DISSIPATEURS

		MON ACTE D'ACCUSATION

		RAPPORT A M. DE BORCHGRAVE

		AU PLUS TÔT

		SÉPARATION DE BIENS

		SOUSTRAIRE... SOUSTRAIRE

		I. Une expression typique : c Fruit de son labeur

		II. Essais de dissimulation du plagiat

		III. Les « Gaffes » de la précipitation

		SOUS LES RESTRICTIONS INDIQUÉES A LA PRESENTE LOI

		COUP DE THÉÂTRE

		DECISION ARBITRALE

		L'APPARITION DE CORNILIUS NEPOS

		LE SYSTÈME DE DÉFENSE DU PLAGIAIRE COKNIL

		HEURES ME PARAISSAIENT BEAUCOUP

		LA VÔTRE

		OUVRAGES FÉMINISTES. DE LOUIS OUVRAGES FÉMINISTES DE

		LE MOBILE DU PLAGIÂT

		L'EXPLICATION DU PLAGIAT

		LA BONNE FOI ET LA SCIENCE DE 6. CORNIL

		Sources et licence





